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jre Séance du lundi 28 mars 1955. 





PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


La séance est ouverte à quinze heures, 
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“ EXCUSES ET CONGES 


MM. Barangé, rapporteur général; Reynaud, président de la com- 
mission des finanes, Boisdé, Halbout, rapporteur pour avis de la 
commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement; Ninine, rapporlcur pour avis de :a commission des terri demandent des congés. 
ivuires d'outre-mer. Le buresu est d'avis d'accorder ces rongés, 

Conformément à l'article 42 du règ.ement, je soumets cet 


M, le président. WM. Bentounès, Peytel, Temp'e et Michel Mer- 


cier s'excusent de ne pouvoil assister aux Séances de ce jou et 


Question préalable opposée par M. Tourtaud: MM. Tourtand avis à l'Assemblée, 
Boisdé, Bouxom, Pilimilin, ministre des finances et des affaires I ay à pas d'oppœilion ?.. 
économiques. — Rejet au scrutin. Les congés sont accordés, 

Motion préjudi:ielle n° 1 rectifiée de M. Brussel: M. Brussel. — ie 
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Motion préjudicielle no 3 de M. Caillet: MM. Caillet, Ulver, le 





ministre des finances, Gosnat, — Rejet au scrutin. M. le président, J'ai reçu de M. Paul Revnaud une demande 
Ù : de discussion d'urgence pour sa proposition de résolution 
Discussion généra'e: MM. Emile Hugues, Jean-Pau' Palewski. n° 10411 tendant à décider la revision de l’article 90 de la Cons- 
, s . n 2 itution, qui à été renvovée à la commission du euffrage univere 
Renvoi de la suite du débat. ttution fie À vo; M PE lu suffrage Nivel 

sel, des lois constitutionne:les, du règlement et des pétitions. 
Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 

6. — Ordre du jour (p. 2009). demande de discussion d'urgence, 
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où D 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMSSIONS 


M, le président. L'ordre du jour appelle la nominat:on, par 


ie vacarmes, de membres de Couimissions, 


Le listes de indtidats ont été, conformément à l'artic'e 16 
du régieiment, 1 rees à la suite du compte rendu in eatenso 
de là sca e du 23 mars 1900 

La } dence n'a reçu aucune opposition. 

En [uenre, Je un laure ces candidatures validées. 

Je ! une donc metnbree : 

| 11 \ commission de la marine mar hande et des pêches : 
M Ja [u Uhevallter : 


2° De la commission de la presse: M. de Moustier ; 
3° De la comimission de la production industrielle et de l’éner- 
ge: M. Moynel ; 
4» De la commission de la reconstruction, des dommages de 
et du logement: M Vigier; 


EF { rl | 
De }a otmimi-sion du suffrage un ver<el, des lois constitu- 
t eLes, du régle tet des p M. de Moustier; 
6 De Ja comtmission des territoires d'outre-mer: M. André 
L ) 
= 8 — 


POUVOIRS SPECIAUX EN MATIERE ECONOMIQUE, 
SOCIALE ET FISCALE 


Discussion d'un projet de loi. 


M, le président. L'urlre du jour appeile la discussion du pro- 
jet de oi n° 109 tendant à accorder au Gouvernement des 


pouvoir péciaux en matière économ que, so iale et tiscae 
(ne 10525 

La conférence d'organisation des débats, réunie le vendredi 
2% min 1955, conformément à l'article 39 du règlement i 
reparti mari suit :e temps riservé à ce débat, soit quiunce 
heure: mple non tenu de suspensions éventuelles : 


Gouvernement, Î.4) mninules; 
Cotninissions. ‘#) uinutes ; 


Group ialiste, 96 minutes 
Groupe comtmums.e, K7 minutes : 
Grou] lu mouvement républicain populaire, 78 minutes; 


Groupe républicain radical et radical socialiste, 70 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 65 minutes ; 

Groupe des républi indépendants, 50 minutes ; 

Groupe indépendant d'acton républicaine el sociale, 20 mi- 
nues, 

Groupe indépendant paysan, 25 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des mlépendauts de gauche, 20 minutes ; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 19 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 135 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 15 minutes ; 

Is 1] =, 15 minuies : 

Durve des scrutins, 60 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
u un #1 Wipe 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la commis- 
sion des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
le projet de loi qui fait l'objet de nos délibérations réunit dans 
un seul texte deux catégories de mesures; l'une concerne Ja 
prorogation des pouvoirs spéciaux que le Gouvernement avait 
déjà, dans la loi de finances, exprimé le désir d'obtenir ; l'autre 
a trait à la législation des pénalilés en matière de contrôle fis- 
cal, que votre commission des finances et l'Assemblée elle- 
méine ont exprimé la volonté de voir modifier. 

I s'agit hien de deux catégories de mesures fort différentes, 
mais qui, par suile de circonstances diverses, se twouvent réu- 
nies dans un seul et méme article et qui exigent donc deux 
ordres d'explications. 

Je ne m'étendrai pas sur le problème des pouvoirs spéciaux, 
avec lequel l'Assemblée est maintenant familiarisée. C'est la 
neuvieime fois, en effet, depuis cette année, qu'un gouvernce- 
ment vient solliciter du Parlement, sous des formes et avec des 
fortunes diverses, des pouvoirs spéciaux, c'est-à-dire des pré- 
rugalives considérées dans motre pays comme excédant celles 
que détient traditionnellement l'exécutif. 

Cet état de choses, beaucoup d'entre nous en sont persuadés, 
tient à une fâächeuse délimitation des pouvoirs, qui donne au 
Parlement la tentation d'entrer dans le détail de problèmes 
dont il aurait avantige à ne traiter que l'essentiel, au Gouver- 





nement celle de rechercher la caulion des Assemblées lorsqu'il 
craint d'assumer certaines responsahilités qui sont cependant 
de son ressort 

Je dois à la \érité de dire que ces observations s'appiiquent 
peut-être moins À la demanie de pouvuirs spéeiaux faite par 
l'actuel gouvernement qu'a celcs qui ont pu, dans ces acr- 
nières années, être présentées, j 

Le projet qui nous est soumis aujourd'hui revêt, en effet, 
certains aspects trés particuliers. RE 

La durée des pouvoirs est, tout d'abord, limitée dans le temps, 
cé qui démontre ben que le Gouvernement entend suriout faire 
usage des pouvoirs consentis à son prédécesseur pour résoudre 
des peoblèmes laissés en suspens, 1nais qui ne mellent pas en 
cause l'orientation de sa politique, 

En second lou, dans Ja me-ure où il concerne la r‘forme fis- 


cale, le projet répond incontestabtement à un cerlain « élal 
d'urgence ». s 

Enfin, la dernière partie du projet de loi, celle qui a trait 
au contrôie tiscal, n'a nuilement le caractère d'une délégation 
de pouvuirs; c'est un texte législatif pur et simple dans jes 
furmmes ordinaire. 

Votre commission des finances vous le savez déjà, mes 
chers collègues — a donné un avis favorable à l'ensemble du 
texte qui lui était soumis, en y adjoignant cependant quelques 
disposilions additionnelles qui en précisent l'orientation sans 
la modiier. 

Abordant maintenant les questions intéressant la fiscalité, 
j'examinerai sueressivement, si vous voulez bien me le per- 
mettre, les duffcrentes parties du projet qui nous €:t soumis, 
dans leur ordre d'importance croissante, en commençant par 
la question du comirôle tiscal qui, à mon sens, est une question 
mineure au regard de celles de la réforme fiscale et de lex- 
pansion économique. 

Je ne vous dirai que quelques mots de l'artiele 33 de Ja Jai 
du 14 août 1234. Le Gouverneinent, lors de la discussion de 
la loi de finances, avait accepté d'abroger ce texte de circons- 
lance et de le remplacer par des dispositions s'inscrivant dans 
le cadre normal de la législation fiscale. 

Le Gouvernement à tenu parole. L'article 33 n'existe plus et, 
par conséquent, les procédures engagées en application de ce 
texte, et de ce seul texte, sont désormais sans objet. 

Le Gouvernement a, d'autre part, dans l'éventualité où des 
jugements détinitifs seraient intsrvenus, pris l'engagement de 
faire en sorte qu'une règle commune soit appliquée à lous 
ceux qui ont été justiciables de l'article 33, ceci dans le but 
d'éviter des inégalités choquantes,. 

lenant compte de ces intention:, la commission des finances 
a, dans sa majorité, jugé la <olulion proposée satisfaisante. 
Elle demande simplement au Gouvernement de vouloir bien 
ecuvisager une revision des pénalités fiscales qui ont pu être 
appliquées à la suite de controles intervenus pendant la periode 
d'agilation qui à inarqué le dernier semestre. 

Mesdames, messieurs, votre commission des finances a eu, 
dans le domaine liscal, des préoccupations beaucoup pius cons- 
truclives, . 

Ces préoccupations sont de deux origines: tout d'abord, 
accroître les garanties dont disposent les contribuables, tant en 
matière d'établissement de l'impôt et de contrôle, que de recou- 
vrement, et surtout instaurer un nouveau régime fiscal rédui- 
sant, dans la plus large meé-ure possible, le nombre des 
assujettis au contrôle, 

Dans le premier ordre d'idées, elle demande au Gouverne- 
ment — elle lui a donné d'ailleurs, dans les textes, le pouvoir 
de le faire — de limiter la durée des contrôles en vue de la 
proportionner à l'importance des comptabilités examinées; de 
ne faire" porter les contrôles dits « polyvalents » que sur les 
entreprises les plus importantes, c'est-à-dire celles qui dis- 
posent d'une réelle organisation comptable ; d'instituer, d'autre 
part, des juridictions fiscales devant lesquelles le coniribuable 
soit assuré de faire valoir son point de vue à égalité de chances 
avec l'administration; enfin, de prévoir la possibilité d'accords 
pour le parement des dettes fiscales ou ne gg arriérées 
en vue d'éviler que l'exigibilité de ces dettes à des duies trop 
rapprochtes n'entraine la fermeture de certaines cutreprises, 

Volre commission des finances, mesdames, messieurs, estime 
que toules les initiatives qu'elle a prises en ces diverses matières 
sont susceplibles d'apporter dernain aux contribuables des 
garanties supérieures Lelles dont ils disposaient hier, et de là 
sorte de moditier g'andement le climat fiscal actuel. 

Mais il est evident, mesdames, messieurs, que le meilleu? 
moyen d'éviter que les contrôles ne donnent lieu à des contes- 
lations, c'est encore de les rendre sans objet, ou, à défaut, d'en 
réduire considérablement le nombre. 

Dans cet ordre d'idées, la commission des finances à accueilli 
favorablement l'intention manifestée par le Gouverrement d'ins- 
tituer un régime forfaitaire d'imposilions en matière de chiffre 
d'affaires, ce régime ne devant pas ètre limité, comme actnel- 
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lement, à quelques contribnabies mais, au contraire, constituer 
en quelque sorte la règle pour toutes les entreprises de petite 
importance. ù s : 

Je voudrais toutefois, monsieur le ministre des finances, vous 
faire part, sur deux points essentiels, des désirs manifestés par 
la commission des finances. 

celle-ci insiste beaucoup auprès de vous pour que les nou- 
veaux forfaits qui seront établis, en matière de bénéfices indus- 
triels et commerciaux comme d'ailleurs en matière de chiffre 
d'affaires, soient conclus pour une période d'assez longue durée. 
l!s doivent, en effet, constituer de véritables contrats — je crois 
que le mot est de vous, monsieur le président du conseil — 
entre l'administration et le contribuable. Pour ma part, j'in- 
clinerais pour des forfaits d’une durée de trois ans. 

D'autre part, la commission des finances estime que les for- 
faits dont il s'agit devraient être établis en partant des achats 
du contribuable. C'est, en effet, l'élément qui est le moins 
facilement contestable et dont le contrôle peut être effectué de 
la facon la moins tracassière. 

Si ces deux conditions étaient remplies: forfait de longue 
durée, établissement de ces forfaits sur la base du chiffre des 
achats, j'ai la conviction que les contrôles sur place, qui sont 
pour une large part à l'origine du malaise actuel, deviendraient, 
dans la quasi-{otalité des cas, sans objet pour les petites entre- 


Jrises. 


Certes, j n'ignere pas les difficultés de la tâche à entre- 


prendre. Je sais que ces forfails eux-mêmes seront difficiles 
à discuter et à élabiir, Je sais aussi que cette solution pose 
des problèmes techniques délicats en ce qui concerne notam- 
ment la taxe sur les transactions, qu'il est dans votre intention, 
le texte le dit, de supprimer ou de réduire. 

A cet égard, la commission des linances vous rappelle qu'il 
ne conviendrait pas de tomber dans l'écueil qui consistéerait 
à reporter au stade de la production une charge fiscale qui pèse 
actuellement sur la distribution ; cela risquerait, en effet, d'être 
fort préjudiciable à la stabilité des prix, si chèrement acquise. 

La commission des finances désire, d'autre part, que les col- 
lectivités locales continuent à bénéficier de ressources aflectées, 
qui sont un des gages de leur indépendance et, j'ajoute aussi, 
de ES équivalentes à celles que leur apporte le régime 
actuel. 

Evoquer ces problèmes, c'est souligner leur difficulté, mais 
si la commission des finances a fait confiance au Gouverne- 
ment pour les résoudre, c'est moins en raison de leur techoi- 
cité qu'en considération de leur urgence, Car, mesdames, mes- 
sieurs, ce n'est pas l’abrogation de telle ou telle disposition 
tiscale, de tel ou tel article répressif qui amènera daus notre 
pays la fin du malaise que nous connaissons. 

Pour atteindre cet objectif, pour normaliser les rapports 
entre les contribuables et l'administration, il wous faut compter 
beaucoup plus sur une fiscalité plus juste et mieux établie et 
aussi, je me perme's de l'ajouter, sur une plus saine répar- 
tition du développement économique de notre pays. 

Je reviens ainsi, mesdames, messieurs, en cetie fin de mon 
exposé, à mon point de départ, qui est le point de départ du 
couvernement, je veux parler des pouvoirs qui nous sont 
demandés en vue de poursuivre l'expansion et de promouvoir 
la mise en valeur de régions de notre pays qui n'ont pu béné- 
licier jusqu'à présent des progrès économiques de ces dernie- 
rés années. 

Votre commission des finances, mes chers collègues, a con- 
science que c’est là qne réside le vrai problème. Elle n'a pas 
hésité à accorder au Gouvernement un délai supplémentaire 
pour le résoudre, puisqu'elle a porté du % ii où 30 juin 
1955 la validité des pouvoirs demandés en matière économique. 

Nous ne devons pas oublier, en effet, qu'au delà des diffi- 
cullés d'aujourd'hui, qui sous certains aspects peuvent être 
considérées comme psychologiques ou comme immédiates, les 
impératifs demeurent; de même qne la paix sociale exige Ja 
ma fiscale, de même la grandeur d'une nation suppose 
‘expansion continue et harmonieuse de son économie, 

Chaque fois que, dans un passé récent, des gouvernements 
ont demandé à l’Assemblée nationale de leur consentir des 
pouvoirs spéciaux, ils ont insisté sur cet aspect de leur poli- 
tique. 

Æ& gouvernement de M. Edgar Faure manifeste les mêmes 
rr'entions, Le vœu que nous devons former est que son action 
s'avère plus prolonde et plus efficace que celles qui — pour 
un certain nombre de raisons qui n'entachent en rien Ja 
volonté des précédents gouvernements — ont été tentées jus- 
qu'à présent dans ce domaine. (Applaudissements au centre, 
à droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Paul Reynaud, président 
de la commission des finances. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, si le age des petits commerçan!s 
et des artisans était un problème purement fiscal, les mesures 





que nous propose le Gouvernement et les additions de la com- 
Inission des finances permetltraient de le considérer comme 
résolu. C'est, en effet, outre la suppression ou la réduetion de 
cer'ains impôts, l'extension du forfait, c'est-à-dire la suppres- 
sion pratique du contrôle pour ces contribuables, donc la sup- 
ression des incideuts auxquels ce contrôle a donné lieu. Mais 
e resserrement révent du contrôle n'a fait que rendre plus 
intolérable un mal qui a des causes profondes et qui exig 
des transformations profondes, 

Ces Francais veulent vivre heureux, comme leurs aïeux et 
de la même manière, et c'est cela qui est impossible, Hs peu- 
vent vivre heureux, mais autrement. Hs souffrent de l'évolu- 
tion du monde, mais le rythme de celte évolution est de plus 
en plus rapide. 

En énonçant les causes du mal, nous rencontrerons un per- 
sonnage bien diserédité, l'Etat, un Etat faible et impuissant que 
nous inviterons à faire son aulocritique et à se réformer, 


M. Raymond Boisdé. Très bien! 


M. le président de la commission. La première cause du mal, 
c'est qu'il y a 200.000 commerçants de plus qu'avant la guerre. 

Au début de la guerre, un certain ministre des finances avait 
pris un décret-loi tendant à interdire la création de fonds de 
commerce nouveaux. I s'était dit qu'avec la pénurie le marché 
noir allait fleurir, que les commerçants s'enrichirarent, que 
beaucoup de gens voudraient devenir commerçants pour s enri- 
chir, mais qu'après la guerre ces commerçants en surnombre 
créeraient le problème social en face duquel nous sommes 
plscés aujouid hui. Après la guerre, on a jugé bon d'abroger 
ce décret-li, d'où Les 200.000 commerçants en excédent aujour- 
d'hui. 

La deuxième cause, c'est que nous avons combiné, après 
la guerre, l'inflation et la pénurie — mélange détonant — 
d'où, la fortune rapide des commerçants dont le stock se valo- 
risait chaque jour, d'où la hausse du prix d'achat des fonds 
de commerce que supportent les commerçants d'aujourd'hui. 

La troisième cause, c'est que le petit commerce déclinera 
tant qu'il vivra sur des formules vieillies dont je dirai un mot 
tout à l'heure. La preuve en est que, l'an dermer, à en croire 
les statistiques, le chiffre d'aflaires des grands magasins de 
Paris et des grands magasins de province a augmenié de 
8 p. 100, c'est-à-dire dans la même proportion que la produe- 
tion industrielle, Or, l'an dernier, le nombre des faillites de 
petits commerçants à augmenté. 

IL v a lieu d'ajouter à cela le fait que, sur le plan écono- 
mique, il y a deux France. Fn effet, c'est un fait qui est peu 
connu, mesdames, messieurs, que le tiers des départements 
français paye les deux tiers des impôts de la France. 

Ces départements — le tiers des départements français — 
sont engagés dans la course sur le plan international. Des 
autres, je ne dirai pas qu'ils sont sur les gradins, car la vie 
leur est dure aussi, mais ils ne sont pas dans la course, 

Je citerai un exemple que j'ai quelque raison de connaître, 
celui du département du Nord, où les taxes sur le chiffre 
d'affaires, y compris la taxe sur la valeur ajoutée, ont rendu 
l'an dernier 106 milliards de francs. 

Autre exemple, celui d'un département moyen du Sud-Ouest 
de la France, que vous voudrez bien me dispenser de désigner 
autrement: ce n'est‘pas 106 milliards, c'est trois miliarde 
de francs qu'a donnés ce département au titre de ces mêmes 
taxes. 

C'est dans des départements très nombreux, les deux tiers 
des départements français, qui paient si peu d'impôts ee 
rapport aux autres et qui profitent proportionnellement plus 
que les départements grands producteurs des subventions de 
l'Etat, c'est là que la crise du petit commerce est la plus 
furte parce que les clients des commereants sont plus pauvres. 

C'est dans ces départements-là qu'un certain nombre de 
commerçants refusent de payer l'impôt. 

IL y a un fait de politique générale qui aggrave la situation... 


M. Raymond Boisdé. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le président de la commission des finances ? 


M. le président de la commission. Volontiers. 


M. Raymond Boisdé. Je crains que vous ne consolidiez une 
confusion trop à y Les commerçants ne refusent pas 
de payer l'impôt. Ils refusent de le collecter, Ce n'est pas tout 
à fait la même chose, 

Je me permettrai aussi de rectifier un usage traditionne! des 
statistiques, qui tendrait à démontrer qu'il existe actuellement 
beaucoup plus de commerçants qu'avant la guerre. 

En effet, ces statistiques sont fondées sur le nombre des 
inscriptions au registre du commerce auquel sont inscrits 
également les industriels et souvent les artisans. 

En fait, les statistiques les plus récentes montrent qu'il y à 
en France en ce moment, au total, moins de personnes 
employées dans les activités commerciales qu'il n'y en avait 
en 1938. 
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M, le président de la commission. Vous apportez au débat 


de lalis iques qui Vous sul propres, Sans oule. 


M. Fernand Bouxom. La démonstration de ce que vous affir- 
mez, tmunsieur Boisdé, serait, en effet, intéressante à connaître. 


M. Raymond Boisdé. Je parle des statistiques de l'IN.S.E.E. 


Ci mit des statistiques officielles. 
M. le président de la commission. Je disais qu'un fait de 
politique généra'e aggrave la sdualion: le Gouvernement qui, 


autrefois, n'était comptable que du train de vie de l'Elat à fini 
par être tenu pour sesponsable du niveau de vie des Français. 
Ft ce n'est pas tout, En eflet, la saison des rendez-vous à com- 
melice ivec les cofmmercants aujourd'hui, avec les salariés 
dans huit jours, avec les producteurs agricoles ensuile, car le 
Gouvernement n'inagine pas, je pense, avoir résolu le pro- 
blème des prix francais en ce qui concerne l'agriculture par 
les réductions dérisoires qui ont été récemment annoncées. 

Mais cette saison des rendez-vous est dés à présent dominée 
par l'apparilion, à l'horizon, du grand rendez-vous, celui de 
lai 1%%, précédé des levers de rideau cantonaux et sénato- 
riaux. 

C'est ce qui a donné au débat Wagi-comique d'il y a dix 
jours, un caractère tel que l'on à pu se demander un moment 
si l'Assemblée n'allait pas donner au monde, une fois de plus, 
le spectacle d'une France sans gouvernement, pour avoir vouiu 
abroger dix jours plus tôt l'article 334 qu'une crise aurait, d'ail- 
leurs, maintenu pendant un ou deux mois de plus. 

Nous n'en sorumes plus là aujourd'hui et si nous voulons 
éviter le prolongement du malaise actuel, il faut prendre des 
mesures sur le plan économique, ainsi que M. le rapporteur 
général vient de le dire. 

Dans son exposé des motifs, le Gouvernement nous dit: 
Puisque la situation est grave, surtout dans la partie sous-déve- 
loppée du pays, déveioppons celte partie. 

Puis, il annonce qu'il va favoriser ja mise en valeur de cette 
partie du pays par deux moyens, dont l'un est la conversiun 
agricole qu'il appelle la « reconversion », je ne sais pourquoi 
car, à Ina connaissance, il n'y à pas encore eu une premiére 
conversion, et dont l'autre est l'implantation de nouvelles 
industries, 

Nous ne pouvons que l'en louer, mais le remède produira-t-il 
son effet à temps ? 

1 faut bien considérer, en effet, que cette différence de déve- 
loppemeut entre certaines régions de la France a des causes 
nombreuses et probablement assez profondes qui tiennent, sans 
doute, à la différence d'esprit d'entreprise et peut-être même 
à uue certaine différence de rendement de la main-d'œuvre. 
(Erclamations sur quelques bancs à droite.) 

Il semble bien que tout en favorisant le développement des 
régions sous-développées, il faille s'attaquer aux causes spéci- 
fiques du malaise. 

Quelles sont les causes spécifiques du malaise ? 

l en existe une qui est essentielle, c'est le fait que le petit 
commerçant rémunèére un intermédiaire entre le producteur et 
lui. Le remcde le plus efficace consisterait à favoriser l'achat 
par le pelit commerce, au moyen de groupements de petites 
entreprise:, directement au producteur, en se passant d’un 
intermédiaire, (Très bien! très bien! sur de nombreux bancs.) 

Cela est d'autant plus nécessaire que la réforme fiscale que 
nous allons réaliser en faveur du petit commerce est une 
médaille qui n'est pas sans avoir son revers. 

Le commercant cessant d'être un collecteur d'impôt, sa tré- 
sorerie va être atteinte, car jusqu'à présent il versait au fise, 
avec un déralage dans le temps, les impôts qu'il avait perçus 
pour le compte de l'Etat. Ce décalage dans le temps lui donnait 
un volant de trésorerie qu'il va perdre au moment précis où 
il en aurait le plus besoin, car H va payer, sans doute, les mar- 
chandises plus cher désormais, puisqu'elles vont être, nous dit- 
on, taxées à un stade antérieur au sien. 

C'est done une raison de plus de favoriser l'achat direct des 
petits commerçants groupés aux producteurs. 

L'Etat devrait faire valoir auprès des petits commerçants le 
sacrifice que représente pour lui la réforme fiscale qu'il nous 
ropose, L'est, en eflet, un axiome en mmatièré financière que 
Les réformes fiscales les meilleures coûtent toujours très cher. 
Or le sacrifice est d'autant plus grand que }' est i 
non seulement par la foule qui lui dit: « Je veux te donner 
moins d'argent » mais par d'autres foules aussi nombreuses 
qui lui disent: « Donnez-nous pes d'argent », et cela dans 
quelle situation des finances publiques ? 

M. Edgar Faure a fait depuis deux ans, sous des gouverne- 


ments successifs et parfois différents, tout ce que les pouvoirs 
que lui donnait le régime lui permettaient faire. Je Ini 
rends cet hom qu'il était, je crois, im ible de faire 


plus dans l'état actuel de nos inslitutions. Sa politique a main- 
tenu la stabilité de la monnaie, accru la tion et les 
exportations grâce aux béquilles des subventions de l'Etat, mais 





il n'a pu résoudre — je ne lui en fais pas grief, mais je cons- 
tate le fait — les deux problèmes français essentiels : celui 
de l'équilibre budgétaire, d'une part, ceiui des prix français, 
de l'autre. 

Alors que le premier des buts que s'assignait, au mois d'août 
dernier, son predécesseur, M. Mendès-France, en demandant au 
l'arlement des pouvoirs spéciaux, était de mettre en œuvre un 
programme d'équilibre financier, M. Edgar Faure a eu Ja sagesse 
de n'en plus parler, car, nous allons le voir, cet équilibre est 
irréalisable tant que notre régime politique n'aura pas été 
réformé, 

Le débat Ludgétaire a, en eflet, instruit notre président du 
conseil. 

M. Mendès-France avait établi un budget avec le désir très 
louable de stopper tout au moins l'inflation des dépenses publi- 
ques et, par là, d'arrêter l'inflation monétaire. Mais qu'a fail 
l'Assemblée nationale ? Elle lui a renvoyé six budgets, tous les 
budgets litigieux, et quand M. Edgar Faure est arrivé (A ce 
moment M. Edgar Faure, président du conseil, prend place à 
son banc) — je suis heureux de saluer, aux deux sens du 
terme, son arrivée (Sourires)… 


M. Edgar Faure, président du conseil. Je tenais à vous 
entendre. 


M. le président de la commission. … il a déclaré qu'il était 
tenu de collaborer avec le Par:ement, ce qui est vrai. Et pour 
collaborer avec le Parlement, il vous a envoyé des letires rec- 
tificatives, 

Ces lettres reclificatives ont coûté cher, mais ont-elles salis- 
fait tout le monde ? 

A propos du traitement des fonctionnaires, M. le président du 
conseil — à moins que ce ne soit M. le ministre des finances — 
a fait un jour observer à l'Assemblée que le total de ce qui a 
été donné ou doit l'être aux fonctionnaires, depuis le mois de 
mai 1954 jusqu'au mois de janvier prochain, est de 96 milliards 
de francs. 

Et cependant, on a traité d’aumône ce qui avait été fait par 
le Gouvernement. 

Voilà quel était l'état d'esprit et le résultat est le suivant: 
le déficit du budget s'est accru de 65 miiliards de franes. 

Le déficit budgétaire proprement dit, qui était de 55 mil- 
liards en 1952, de 113 wnilliards en 1953, va être de 400 mil- 
hards en 1955. 

Le déficit du budget ef des charges du Trésor est de 636 mil- 
hards, chiffre officiel, mais chacun sait — et, ce dieant, je crois 
ne pas sou.ever la moindre critique — que ce chiffre est donné 
sous beaucoup de réserves; si bien que les estimations les plus 
= cute fixent l'ensemble du déficit au dessus de 800 mil- 
iarde. 

Le résultat est que la masse monétaire a doublé, mesdames, 
messieurs, depuis six ans. Au rythme actuel, la dette aura dou- 
blé entre 1952 et 1957, quoique les prix soient restés constants. 

Ainsi, chaque fois que vous votiez une dépense, mesdames, 
messieurs, vous opériez sur le marché une ponction de capitaux 
qui auraient servi au ee EE des entreprises et qui, 
par conséquent, auraient contribué à élever le niveau de Vie de 
la nation. 

Si séduisante que puisse être la dépense sur le plan moral, 
elle n'est donc pas sans défaut sur le plan éocial, vous le voyez. 

Le plus redoutable, c'est que nous entrons maintenant dans 
la période électorale et que les partis et les candidats vont être 
tentés de tirer des chèques sans provision sur le Trésor public. 
C'est une situation de la plus haute gravité, 

Telle est Ja situation financière de la France. Elle est d’un 
intérêt capital dans ce débat. Elle concerne au plus haut chef 
les commerçants et les artisans. 

Est-ce un phénomène général ? En est-il de même ailleurs ? 
Constatet-on partout ce même déficit budgétaire, celle même 
a entatign conslante des dépenses ? 

on, 1 s, messieurs. 

Prenons l'exemple de l'Angleterre. 

L'Angleterre à dépenses de budget ordinaire et celles du 
budget extraordinaire, ces dernières étant surtout des dépenses 
d'investissement. Or, en ce qui concerne l'exercice 1954-1955, 


ui va expirer elques j , l'Angleterre, il y a trois 
semaines, après + < - la té de ses dépensés rétusires 
et ex inaires, avait un excédent de 64 millions de livres 


sterling, c'est-à-dire 64 milliards de francs. 
Mais, me direz-vous, uoi, alors, ces mesures récentes, 
celte hausse du taux de t à 4,5 p. 100, ces restrictions 


sur les ventes à tem 
C'est parce que l'Angleterre a un talon d'Achille: l'énorme 
reste du Commonwealth et de quel- 


dette qu'elle a envers 
ques autres pays. 

Evidemæænt, ces dettes sont en livres sterling, mais les 
créanciers veulent avoir des dollars. Ils le disent. Si bien 
l'Angleterre s'est trouvée. de ce fait-là, dans une situation dif- 
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firile. Aussi a-t-elle décidé de réduire la consommation natio- 
nale pour que les marchandises qui ne seront pas consommées 
en Angleterre puissent être exportées el — jomgn À des devises. 
C'est une politique stoïque dont on ne peut pas dire que nous 
dounions l'exemple car nous en prenons, au contraire, le contre- 


ed. 
Pouant à l'Allemagne dont on rappelle souvent qu'elle a des 
dépenses d'oceupation moindres que nos dépenses militaires, 
ce qui est vrai, mais dont il faut répéter que les destructions 
ont été infiniment supérieures aux nôtres — £0 p. 100 du 
point de vue industriel et 40 p. 100 du point de vue agricole — 
qui a obtenu une aide moindre de l'Amérique et qui a reçu dix 
millions de réfugiés qu'il a fallu loger, vêtir et nourrir, l’Alle- 
magne a un budget en état de superéquilibre. Tandis que 
l'augmentation de la production industrielle en France à été, 
l'an dernier, de 8,6 p. 100, après une année 193 déficitaire — 
et il est toujours plus facile de rebondir après une chute que 
de continuer une ascension — l'Allemagne a enregistré, l'an 
dernier encore, une augmentation de sa production de 14,t 
pour 100, Son stock d'or a doublé. Elle a construit au cours Ge 
cette même année 560.090 logements au lieu de 510.000 en 1953. 

Si bien que nous pourrions dire, au rebours du mot célèbre : 
Je suis fier quand je me contemple et je suis humble quand 
je me compare. 

Quant à la Hollande, rendons hommage, une fois de plus, 
au superéquilibre de ses finances publiques et de sa balance 
des comptes. 

L'Italie vient de réduire de moitié, l'an dernier, son déficit 
qui est tombé à 150 milliards de francs, somme dérisoire à 
coté du nôtre et, depuis deux ans, sa production industrielle a 
crû de 18 p. 100. 

Voilà pour la situation financière, conséquence directe de la 
faiblesse de l'exécutif. 

Il faut aussi que les commerçants se rendent compte que 
cette rébellion dans une partie du pays — je me permets de 
penser que renvoyer les feuilles d'impôt, cela équivaut au 
refus de l'impôt, bien que la question soil, parait-il, contestée — 
c'est tout de même un signe de décomposition de l'Etat, 

Or, si l'Etat se décompose, les commerçants -croient-ils que 
leur mouvement serait le seul féodal à se dresser sur ses 
ruines ? 

ll y aurait d'autres féodaux: l'industrie, les banques, les 
entreprises nationalisées. 

Supposons pour un instant, la grève conjuguée des chemins 
de fer, des P, T. T., de l'électricité et du gaz. Je me permets de 
mo que ce serait là un moyen d'action sur le Gouvernement 
eaucoup plus redoutable que la grève d'aujourd'hui. 

Et puis, 1l est d'autres féodaux encore : les syndicats de fonc- 
tionnaires attachés aux institutions et les autres syndicats de 
fonctionnaires, Nous savons bien qui l'emporterait le jour où 
l'Etat ne serait plus là pour faire l'arbitrage. Nous savons bien 
ce que le vainqueur ferait des autres, de tous les autres, y com- 
pris les commerçants. 

Mais l'Etat, de son côté, doit mesurer les fautes que sa fai- 
blesse lui a fait commettre. 


Depuis des années, la presse et la radiodiffusion apprennent 
aux Français que les plus hautes autorités proclament que le 
régime fiscal est mauvais, qu'il faut le changer. 

En 1952, un projet était allé échouer aux portes de votre 
salle des séances. Chaque fois que le contribuable, commercant 
où non, recevait une feuille d'impôt, il avait l'impression d'une 
injustice, puisque cette feuille d'impôt lui était envoyée en 
vertu d'un régime fiscal que le Gouvernement lui-même décla- 
rail mauvais. 

Demandons-nous ce que ces contribuables peuvent penser 
de l'Etat: Le résultat, c'est que la tempête a soufflé, On a 
parlé de la grève de l'impôt. Mais je me permets d'observer 
que, alors que la grève est un droit — qui se paye d'ailleurs 
par une perte de salaire — le refus de certains contribuables de 
payer l'impôt est une illégalité et une injustice à l'égard des 
autres contribuables. 

Cependant, les fautes de l'Etat, que je viens de définir, ont 
été telles que l'Etat à dû capituler, car c'est à une capitulation 
que nous assistons aujourd’hui. 

Voilà où l'Etat est tombé sur le plan intérieur! 

Sur le plan extérieur, deux hautes, très hautes personnalités 
— l’une d'elles surtout — ayant qualité pour parler au mom 
d'un grand peuple voisin et ami, d’une discrétion et d’une 
réserve légendaires, ont prononcé ou écrit des paroles qui 
nous ont été douloureuses. 

C'est à nous de démontrer qu'ils se trompent et que la 
France à su s'imposer les réformes qui lui permettront de 
garder son rang. Allons-nous nous y décider, ou bien accep- 
lerons-nous de laisser glisser à la fois le franc et la France ? 

ki le chef du Gouvernement doit jouer son rôle de chef 
et il vient de montrer qu'il est aple à le faire, 








Monsieur le président du conseil, votre prédécesseur avait 
courageusement lutté pour une réforme de la Constitution, 
mineure à certains égards, mais qui barrait la route des 
réformes profondes en matière de Constitution. Je suis sûr 
que vous l’imiterez pour faire aboutir celles-ci. 

L'histoire nous apprend que la question du régime ne parait 
pas urgente jusqu'au jour où elle est mortelle, Le pays ne 
peut plus continuer à vivre sous le régime du sauve-qui peut 
individuel et des offensives de masse contre l'Etat, 

M, le rapporteur général, Très bien! 

M. le président de la commission des finances. C'est le 
régime qui est en cause et tout le monde le dit dans la rue. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite, à l'extrème 
droile, au centre et sur cerlains bancs à gauche.) 

C'est mème le seul point sur lequel les Français soient d'ac- 
cord partout... sauf ici, Heureusement, l'unanumité n'est pas, 
ici. necessaire. 

Je demande à M. le président du conseil, puisque nous 
sommes à la saison des rendez-vous, d'accepter un rendez-vous 
en mai, car ce problème domine tous les autres el il fuut le 
résoudre pour résoudre tous les autres. 

Au delà des incidents graves et des capitulations humiliantes 
qu'évoque ce débat, la vraie bataille est celle de la rénovation 
de l'esprit publie par la rénovation des institulions, car les 
vœux pieux sont restés à ce jour sans effet. 

Dans cette bataille, vitale pour le pays, un gouvernement 
républicain n'a pas le droit de jouer perdant, (Applaudisse- 
ments à droite, sur divers bancs à l'ertréme droite el au 
centre el sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Halbout, rapporteur pour 
avis de la commission de la reconstruction, des dommages de 
guerre et du logement, 


M. Emile Malbout, rapporteur pour avis. Mesdumes, mes- 
sieurs, comme au mois d'août dernier, la commission de la 
reconstruction, des dormmages de guerre et du logement à 
été saisie pour avis du rapport sur les pouvoirs spéciaux et, 
comme au mois d'août dernier, elle m'a chargé aujourd hui 
de vous donner un avis qui ne sera pas défavorable, 

Le probléme fiscal n'est pas tout dans ce projet. I n'en est 
peut-être même pas l'essentiel, Aussi j'aurai à retenir l'atten- 
tion de l'Assemblée sur d'autres problèmes qui ont été à un 
moindre degré traités par les deux précédents orateurs. 

Notre très distingué rapporteur général a insisté sur une 
délimitation du domaine législatif et du domaine réglemen- 
taire : la reconstruction et le logement dépendent très largement 
du domaine réglementaire. 

Nous sommes pleinement d'accord sur le texte de son rap- 
port, à la condition que le Gouvernement s'engage, dans le cadre 
des pouvoirs spéciaux, à ne pas remeltre en cause les avantages 
et garanties acecrdés aux sinistrés par la loi du 23 cetobre 
1946. 

A la commission de la reconstruction, nous ne sommes pas 
pleinement rassurés de l'usage qui a déja été fait et qui pour- 
rait être fait des pouvoirs speciaux, 

Je cite, à titre d'exemple, le décret n° 54-058 du 14 septembre 
1954 relatif à la construction hmimolniiere, qui risque d'aboutir, 
si on n'y prend garde, à la forclusion, dès le mais de juillet, 
des sinistrés qui n'auront pu à cette date déposer des dossiers 
complets. 

En effet, les arrêtés d'application de ce décret, qui viennent 
seulement de paraître, vont au delà de ce que nous craignions. 
Hs sont rédigés en termes comminatoires, Je n'en infligerai pas 
la lecture à l'Assemblée ; mais je souligne qu'en vertu de L'un 
d'eux, les sinistrés sont mis en demeure de déposer leurs dos- 
siers complets dans un délai de quatre mots, HN est préci<é 
qu'avant quatre mois, tons ces sinistrés devront présenter des 
plans détaillés, comparables à ceux qui sont exigés pour lob- 
tention du permis de construire. 

Je demande au Gouvernement de ne pas persévérer dans 
cetle intention afin que les sinistrés ne soient pas foreios à une 
date aussi rapprochée. 

J'xlmets la thèse de M. le rapporteur général: I faut éviter 
une extension abusive des textes législatifs; mais ne nous 
obiigez pas à remanier, par des lois, des décrets qui auraient 
tenu insuffisamment compte et des facteurs humains et des 
droits que détiennent les sinistrés en vertu de la solidariié 
nationale. 


M. Fernand Bouxom, Tri: hicn! 


M. Emile Halhout, rauporteur pour amis, Aussi bien, M. le 
ministre de la reconstruction et du logement à marqué dés son 
arrivée au qu de Passy sa volonté de simplitier la procédure 
administrative qui enserre la construction. 

La commission de la reconstruction lui souhaite bonne chance 
et prompme décision, puisque la loi des pleins pouvoirs expmirera 
le 30 avril. 
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La commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement ne voudrait pas, à cette occasion, que fussent 
remis en cause les normes et les avantages existants. 

Les normes ont déjà été réduites, trop réduites. Il faudrait 
p'utôt les relever modestement. 

Quant aux avantages, la loi du 14 août 1954 est formelle : 
ils ne peuvent étre réduits pour ceux qui achètent, construisent 
ou amchorent leur logement personnel et familial. 

Mes collègues de la commission ont été préoccupés par l'alour- 
dissement des formalités, des délais dus notamment aux 
bureaux d'études techniques régionaux. 

Ces bureaux, qui avaient compétence à l'origine spécialement 
pour les projets-type, se sont vite emparés du soin de con- 
trôler les projets d'H. L, M. pour, là aussi, déterminer les projets- 
type et des normes régionales, 

Plusieurs de mes collègues estiment qu'il y à là une source 
d'abus, Hs pensent que la recherche d'une économie trop 
poussée, si elle se traduit par une année de relard dans l'en- 
gagement des travaux. est une erreur, 

Profitez done, monsieur le président du conseil, des pouvoirs 
spéciaux pour élaguer une réglementation Le retarde l'essor 
si nécessaire de la construetion. C'est le développement de lin- 
dustrie et des métiers du bâtiment qui peut le mieux résoudre 
celte crise de chômage qui menace et, par extension, celte rise 
commerciale dont il a été si souvent question ces jours derniers 
et dont il sera envore que:ton aujourd'hui et demain. 

En dehors de la prorogation des pouvoirs spéciaux, le texte 
déposé par le Gouvernement envisage — et c'est fort bien — 
« d'adopter toutes mesures tendant à favoriser la mise en 
valeur & régions qui souffrent du sous-emploi ou d'un déve- 
loppement économique insuftisant ». 

{l commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement ne peut que se féliciter de voir l'aménagement 
du territoire mis au premier rang des preoccupalions, car il 
ne s'agit pas seu'ement de construire, il faut savoir où cons- 
truire et où travailleront ceux qui vont construire. 

EL pour compléter l'exposé si remarquable de M. le président 
de la commission des finances, je dis que la main-d'œuvre est 
aussi courageuse dans les départements sous-développés qu'ail- 
leurs, mais qu'il faut lui donner les moyens techniques. 

I faut faire cesser certaines anomalies qui risquent, si 
nous n'y qu garde, de compliquer considérablement Je 
re me du logement. J'en citerai une qui déborde peut-être 
e cadre de mon rapport, mais qui est tres réelle. Il faut sup- 
primer celle prime à l'encombrement et au suréquipement des 
zones dejà équipées que constituent les abattements de zones 
appliques aux prestations familiales. 

En effet, lorsque la différence du montant mensuel des pres- 
tations familiales d'une zone à l'autre est telle qu'elle permet 
de payer un loyer dans la petile ville ou dans la grande ville, 
comment voudriez-vous que des familles entières ne se dépla- 
cent pas, même si elles n'ont pas de travail ? Les résultats du 
recensement prouvent l'exactitude de ce Le j'avance. 

Si, par conséquent, on veut résoudre le problème du lage- 
ment dans les grandes villes, il faut s'attaquer à toutes Îles 
causes et spécialement à celles qui favorisent l'agglomération 
dans les grands centres. 

M. Clément Taillade. Très bien! 

M. Emile Marbout, rapporteur pour avis. D'autre part, il ne 
faudrait pas que l'aménagement du territoire joue à sens 
unique, 

A l'ouest d'une ligne Pieppe-Clermont-Ferrand, un très petit 
nombre d'usines sont venues s'installer. 

J'estime done que ce n'est pas seulement dans les régiors 
sous-développées mais dans toutes les régions où existent 
des possibintés de main-d'œuvre — et ie pense nolamment 
aux regions textiics — que l'aménagement du territoire devra, 
dans le plus bref délai, faciliter l'implantation d'industries 
nouvelles, 

Nous aurions travaillé en vain si, après avoir élaboré des 
textes de lois et notamment des textes fiscaux qui résolvent un 
probléme d'aspect commercial, des régions entières élaient pri- 
vées, non seulement de la prospérité, mais de Ja vie. 

C'est pourquoi la commission de la reconstruction, des dom- 
mages de guerre et du logement, estimant que, dans le cadre 
des pouvoirs spéciaux, le Gouvernement peut prendre très 
prochainement d'importantes et très utiles mesures, donnera 
un avis qui ne sera pas défavorable, (Applaudissements au 
centre et sur certains bancs à gauche.) 


M, le président, Le parole est à M. Ninine, présidènt de la 
commission des territoires d'outre-mer, saisie pour avis. 


M. Jules Ninine, président de la commission des territoires 
d'outre-mer. Mesdames, messieurs, au moment où s'ouvre le 
débat «ur le projet de loi relatif à la demande de pouvoirs 
spéciaux du Gouvernement, la commission des territoires d'ou- 
tre-mer m'a chargé de vous faire part de quelques-unes de 
ses remarques 








Fn ce qui concerne les territoires d'outre-mer, la loi du 
14 août 1954 précisait textuellement ce qui suit: 

« Le Gouvernement pourra prendre toutes mesures rs as<u- 
rer l'élévation da niveau de vie dans les pays d'outre-mer et 
la coopération économique et financière entre la métropele et 
ces pays, notamment en assurant Je financement des investis- 
sements nécessaires au développement des productions agri- 
coles, industrielles et minières des pays d'outre-mer sans qu'il 
püisse être porté atteinte aux dispositions de la loi n° 46-st 
du ‘0 avril 1946 et aux dispositions légales qui s'y réfèrent. » 

Nous aurons l’occasion d'y revenir dans un instant, 

La commission a pu observer que le Gouvernement n'avait 
usé que très modérément et disons même discrètement de là 
délégation de pouvoirs qui lui avait été consentie, 

Elle à noté également qu'à certains moments. et pour certains 
textes, le Gouvernement avait même excédé la délégation de 
pouvoirs qui lui avait été faite et nous préciserons notamment 
que ce fut le cas pour la réforme des instituts d'émission dans 
les deux territoires de l'Afrique occidentale française et du 
Togo, d'une part, de l'Afrique équatoriale française et du Came- 
roun, d'autre part. 

La commission a également remarqué que le Gouvernement, 
en vertu de la loi du 17 août 194%, était déjà passablement armé 
et que la loi du 14 août 1954 avait complèté les pouvoirs dont il 
disposait 

D'ailleurs M. le rapporteur général a longuement insisté sur 
ces paints dans son rapport. 

En six mois, qu'a fait le Gouvernement des pouvoirs qui lui 
ont été attribués ? 

Du mois d'août 1954 au mois de mars 1955, le Gouvernement 
a pris un certain nombre de mesures, Ce sont, dans l’ensemble, 
des mesures mineures et, à part les textes relatifs à la créa- 
tion des caisses de stabilisation des prix dans les territoires 
d'outre-mer et au régime des instituts d'émission, dont je viens 
de parier, le Gouvernement aurait pu très facilement prendre 
des dispositions en vertu de ses pouvoirs réglementaires. 

Nous touchons aux difficultés que rencontre fréquemment le 
Gouvernement au sein même de l'administration, à la com- 
plexite de notre organisation administrative et à la lenteur 
des mesures attendues, 

A cet égard, il est possible de profiter du sursis demandé par 
le Gouvernement pour accomplir deux réformes qui ont été, 
à différentes reprises, demandées par la commission des terri- 
toires d'outre-mer et la plupart des élus de ces territoires: je 
veux parler, en tout premier lieu, de la réforme de structure 
du ministère de la France d'outre-mer et, en second lieu, de 
la réorganisation des gouvernements généraux. 

Cela dit, monsieur le ministre des finances, puisque je ne 
vois pas, à vos côtés, M. le ministre de la France d'outre-mer, 
je désire appeler votre attention sur les préoccupations de notre 
commission. 

Etant donné que vous avez été à 11 tête du ministère de la 
France d'outre-mer, il y a pen de temps, je suis persuadé que 
vous serez en mesure de répondre sur les principaux problèmes 
que je vais évoquer à l'instant même. 

Nous sommes préoccupés non pas tant par les projets que 
par le silence du Gouvernement sur l'outre-mer. 

Alors que la presse, avant le dépôt du projet de loi sur les 
pouvoirs spéciaux, a abondamment parlé des territoires d’outre- 
mer, le texte lui-même est absolument muet à ce propos. On 
y lit simplement que le Gouvernement adoptera toutes mesures 
tendant à favoriser la mise en valeur des régions qui souf- 
frent du sous-emploi ou d'un développement économique insuf- 
fisant, nolamment en facilitant la reconversion agricole ou 
l'implantation de nouvelles industries. 

C'est, sans aucun doute, le cas des territoires d'outre-mer. 
mais nous pensons que les intentions du Gouvernement 
auraient dà être précisèes davantage. 

Les territoires d'outre-mer — c'est une précision que nous 
vous demandons, monsieur le ministre — hénéficierontals de 
l'effort envisagé et, s'il en est bien ainsi, quelles sont les inten- 
tions du Gouvernement à leur égard ? 

La commission des territoires d'outre-mer est également 
inquiète sur les intentions du Gouvernement en ce qui concerne 
la loi du 30 avril 1946. 

Vous savez que celte loi a créé le fonds d'investissements 
ue le développement économique et social des territoires 

‘outre-mer et que c'est en application de ses dispositions que 
la mise en valeur des différents territoires d'outre-mer a pu 
être entreprise avec les réalisations que nous connaissons. 

Il semble que l'on voudrait porter atteinte aux dispositions 
de la Joi de facon à rmettre l'extension aux terntoires 
d'outre-mer de la compétence du bureau d'’erganisation des 
ensembles africains. : 

La question est pendante depuis un certain temps déjà. Elle 
s'est , d'abord, lors de la discussion de la loi du 14 août 
1954. Elle fnt reprise lors de l'examen de la loi de finances pour 
l'exercice 1955, 
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Les modifications envisagies élaient de deux sortes. Elles 
tendaient, d'une part, à restreindre les pouvoirs des assemblées 
territoriales et, d'autre part, à donner compétence au hureau 
d'organisation des ensembles africains pour assurer la mise en 
valeur des zones de développement. 

La commission des territoires d'outre-mer, ainsi que tous les 
élus des territoires d'outre-mer sont — inutile de vous le dire 
— opposés de façon irréduetible à la modification des disposi- 
tions législotives qui datent de 1446, Js vous demandent de 
ser sans ambiguilé les intentions du Gouvernement à ce 
sujet et de ne rien faire qui puisse porter alteinte aux dispo- 
sitrons anciennes. 

D'ailleurs, ces préoccupations étaient déjà apparues lors de 
la discussion de la loi du 14 août 1954 et nous avions demandé 
nu vouvernement d'alors de prévoir dans la loi la disposition 
que j'ai soulignée et d’après laquelle il ne pouvait être porté 
atteinte, en ancune façon, à la loi du 30 avril 5246 et aux dis- 

itions légales qui S'y référent. 

Nous vons demandons, monsieur le ministre, de nous donner 
une assurance formeile à ce sujet. 

si nous élions convaineus que, par le biais des décrets-Jois, 
vous voulez modifler en quoi aue ce soit la loi du 90 avril 1946 
qui est fondamentale pour le développement des territoires 
d'outre-mer, nous adopterions à votre égard l'atlitude que vous 
devinez. 

\ous attendons, en conséquence. les explications du Gouver- 
nement non seulement sur ce point, mais sur l'inportante 
question de la refonte du régime foncier. 

Il n'est pas nécessaire de souligner ce que représentent pour 

populations des territoires d'outre-mer le problème des 
res et le problème forestier, Ce sont des questions essen- 
les et vous avez pu constater vous-même, monsieur Île 
imistre. à l'occasion de votre passage au ministère de ja 
rance d'outre-mer, que les populations attachaïent une impor- 
nee considérable à ces deux problèmes, foncier et forestier. 
Il ne faudrait pas non plus qu'au moyen de ecs pouvoirs 
prorogés, on modifie en quoi que ce soit les deux régimes en 
question. 

Les explications nous paraissent d'autant plus indispensables 
que déjà, dans la loi du 14 août 1954, l'attention du Gouverne- 
muent avant été appelée sur ce point, il avait été entendu: 

Les décrets prévus au présent article pourront modilier on 
abroger les dispositions légishitives en vigueur sans qu'il puisse 
être porté atteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu 
des dispositions de la Cons!itution, soit par Ja tradition consti- 
tutionuelie, ni à la protection des biens ou des libertés publi- 
qu: s. » 

Or. il s'agit ici effectivement de biens appartenant aux 
autochtones dans la plupart des cas et c'est pour ecla que nous 
vous demandons de nous donner, monsieur le ministre, une 
assurance formelle, 


— 
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Quantité d'autres problèmes mériteraient d'être posés et 
d'obtenir nne réponse. 
Je voudrais vous demander, monsieur le ministre des 


finances, ce que vous pensez dans un certain nombre de 
domaines. M s'agit, notamment, de Ja question du warrant 
agricole. Cette question peut être réglée rapidement. Nous 
avons nons-même déposé une proposition de loi à ce sujet. 

Nous voudrions également connaître les intentions du Gou- 
vernement sur l’expropriation dans les différents territoires 
d'outre-mer. 

Un problème d'une grande importance est relui de la coor- 
dination des transports. Le Gouvernement a-t-1l j'intention de 
le régler par voie de décrets-lois ? 

Nous posens également la question du régime fiscal de distri- 
bution des bénéfices des sociétés installées à la fois dans la 
étropole et dans les territoires d'outre-mer. 

Quelles sont les intentions du Gouvernement sur les mesures 
propres à encourager l'industrialisation des territoires ? 

On pourrait enfin, à l’occ:sion de cetle délégation de pon- 
voirs, fixer de façon définitive la dévolution des biens du 
F. L D. E. $S. dans les différents territoires. 

Telle est, monsieur le ministre des finances, la nomenclature 
des questions les plus importantes sur lesquelles la commission 
des territoires d'outre-mer voudrait connaître le sentiment du 
Gouvernement, 

IL ne lui a pas semblé qu'il fût nécessaire d'entrer dans tous 
les détails. Néanmoins, en ce qui concerne les problèmes 
2, elle vous demande une réponse precise, une réponse 
ietie. 

La commission est peut-être disposée à proroger les pouvoirs 
qui ont été accordés précédemment, mais — elle m'a demandé 


de le souligner avec force — elle entend qu'en aucun cas ces 
pouvoirs accordés précédemment soient dépassés. 

C'est là-dessus, monsieur le ministre, que nors attendons 
des explications et ce sont les réponses que vous nous donnerez 
à cette tribune qui dicteront notre attitude. (Applaudissements 
4 gauche el sur divers bancs.) 
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ft. le président. M. lourlaud oppose la question préalable, en 
ve’tu de l’article 46 du règiement. 

La parole est à M. Tourtaud. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Meslumes, messieurs, M. le président 
du conseil, qui fui muistre de< tinances et des affaires écono- 
niques des gouvernements Laniel et Mendès-France, auxquels 
l'Assemblée nationale accorda des pouvoirs spéciaux, eolicite 
la prorogation de tels pouvoirs en matière économique, sociale 
et tiscale. 

M. Edgar Faure assure ainsi, avec opiniâtreté, la continuité 
dans une melhoJe de gouvernemeut, M, le rapporteur géatral 
a bien voulu, dè: la première ligne de son rapport, rappeler 
lés termes de l'artic'e 13 de la Conet'fution du 27 oclobre 1946: 

« L'Assemblée nationale vote seule Ja loi, Elle ne peut délé- 
aurr ce droit, » 

Cela nous suffit, Nous ne suivrons pas M. Rarangé dans sa 
teatative de jus! Per le recours aux pleins pouvoirs. 

Nous reliendrons seulement de rhistorique qu'il a fait des 
demandes multipes formuiées par les gouvernements précé- 
dents que M, Eügar Faure, en sollicitant aujourd'hui les pou- 
voirs spéciaux, récidive, 

Le groupe parlemeutaire communiste formule À nouvean son 
OPPOSIUON aux Pouvoirs SPÉCIAUX, qu'il considère corntme 
contraires à l'esprit et à la lettre de la Constitution, 

Pour avoir subi les décrels-loi de Laval en 1935, ceux de 
MM. Daladier et Paul Revnaud en 1938-1939, pour avoir subi 
les pouvoirs spéciaux octrovés à MM. Paul Reynaud, Marie, 
Léon B'um, dont les dispositions sont toujours valables, pour 
voir jugé la portée des articles-cadres sollicités par M. René 
Maver en janvier 19933, la c'asse ouvrière et la population laba- 
rieuse en général savent ce que sign.flent pour elles Ics pou- 
voirs spéciaux. 


M, Jean Legendre. Vous vous êtes ab<tenus en août 194, lors 


lu vole sur les pouvoirs spéciaux! 


M. Georges Gosnat, Nous avons expliqué pourquoi, monsieur 
Legendre. 


M. Puguste Tourtaud. Nous n'avons pas voté les pleins pon- 
voirs que récamait M. Menuès-France, et notre groupe à alors 
expliqué que, eu égard à la situation politique, il ne voulait 
pas favoriser une manuuvre de l'extrème droite, ({üres à 
droite. 

Je le répète: nous n'avons jamais voté les pleins pouvoirs. 


M. Jean Legendre. Il reste que vous ne vous y êles pas 
opposés. 


M. Jean-Raymond Frugier. Il y a deux poids, deux mecures! 


M. Edouard Depreux. Les communistes vous ont vite rejoint, 
monsieur Legendre. 


Lors de la chute de M. Mendès-Fragre, i!s ont voté avec voue. 


M. Jean Legendre, Cerles, mais, dernièrement, ils votaient 
avec vous, 
ls sont changzeants! 


M. Auguste Tourtaud. La polilique à lécrets-Jois s'est ton- 
jours traduite par une aggravation de la situation de la classe 
ouvrière, des paysans-travalleurs, des classes moyennes, tandis 
que les trusts en ont toujours retiré de substantiels avantages. 

La nécessité de dévelonper l'économie du pays est invoquée 
pour accorder pr'ivièges et cadeaux supplémentaires aux 
grandes sociétés capitalistes, et ainsi la concentration s'accé- 
lère. Les charges accrues de l'Etat, les constquences de la 
miitarsation de l'économie sont pus facilement reportées enr 
les travailleurs et la majorilé de la population éans que les 
parlementaires qu volent ‘es pieéins pouvoirs aient à en prendre 
directement Ja responsabilité, 


M. Jean-Raymond Fruügier, Vous faites votre propre procès, 


M. Auguste Tourtaud. l'our alteindre l'obje:Uf principal, la 
sürprofit, non seulement les revendications ouvrières sont 
rejetées, mais les conditions de travail sont réglementées et, 
si possible, les avantages que la elasse ouvrière avait réussi à 
arracher dans ses luttes sont repris, 

Mais qui pourrait affirmer et encore moins 
les décrets-lois ont, à quelque époque que ce 
prospérité, équilibré les finances publiques, sauvé le franc ? 

Présentement, quelles raisons poussent M. Edgar Faure À 
soileiter les pleins pouvoirs ? Le président du conseil nous en 
à fait l'aveu en ces termes à la séunce du 18 mars au cours 
de laquelle, pour rallier une majorité, il à implicitement 
eugagé l'existence de son gouvernement: « Je constate, a-t-il 
précisé, que la France est devenue un vaste champ de reven- 
dications », revendications dont l'orateur n'a pus dit qu'eiles 
Ciaicut injustes, qu'elles étaient sans cause, au contraire, 


n 
' 
1 


démontrer que 
soit, rament la 














1996 ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 28 MARS 1955 

Mais alor pourquoi des pouvoirs spéciaux, s'il s'agit de senté alors ne pose pas comme condition première à l'expansion 
rechercher 1 INHOVel Propre à pr pondre favorablement à mt j9 8 le développement du marché intérieur ar le relé- 
ces revendications légitimes ? vement du pouvoir d'achat de la classe ouvrière, de tous les 

M. le president de a comtaission de finances, pour mettre sä.ariés, des pav-ans et des classes moyennes, que ne solent 
fin à une eituation qu'il à appelée « le sauve-qui-peut indi- pas envisagés la réduction sérieuse des dépenses Militaires, 
nidurl a déclaré qu'il fallait réformer la Constitution et il terasantes, improductives, génératrices d'inflation et de hausse 
à ajoul Nous avons failli perdre un gouvernement sur l'ar- des prix et, ensuite, l'accroissement sérieux des investissements 
tic le publies et leur financement par l'impôt sur les profits, dont 

IL ru ait pa eulement d'un article du de. 11 s'agiseait une taxe spet jale sur les profits des marchés de guerre, ef 
et 11 s'agit toujours, en l'occurrence, de la répartition des une réforme fiscale démocratique. € 
charges liscal ui pésent très inégalement sur les différentes Jean Pronteau, rappelant l'opinion qu'exprimait alors M. Men- 
chasst ociales en France, dés-France et d'apres laquelle la tin de la guerre d'Indochine 

Que disait M. le président du conseil le 18 mars: Au malaise aurait d'heureuses conséquences pour l'économie francaise et 
fiscal, au malaise social, au malaise agricole, 11 faut faire pour les conditions de v'e de tout le peuple, précisait: « La 
face satisfaction des plus pressantes revend'cations des travailleurs 

Il \ it alors l'existence du malaise, Mais, depuis la peut déjà être accordée, à une condition toutefois, c'est qu'on 
ratification des accords de Paris que ce Gouvernement a aborde avec une mème volonté de paix les problèmes euro- 
tenu à niduire à nn terme il faut y ajouter l'angoisse peens 
que fait désormais peser sur notre peuple le réarmement des On sait comment, depuis, le Gouvernement de M. Mendès- 
revanchar Nir7 et les conséquences de la mmiliarisation France et, à sa suite, le Gouvernement que préside M. Edgar 
acerue de notre économie Faure, favorisant les entreprises des milieux dirigeants améri- 


rds de crédits militaires, qui avaient été inscrits 


Aux AN) mill fl 
dans Ja loi de finances et qui ont été disjoints à la demande 
méme de M. le pi lent de la commission de la défense natin- 
hale qui les estimait insuffisants, combien de centaines de 
milliards faudra-t1l ajouter pour tenir comple des conséquences 


certaine de Ja politique gouvernementale de répression en 
Altriqui In Nord Î violation uers ruds de Lenvrve et de 
l'application des accords de Paris que ce Gouvernement vient 
de faire ratitit 4 

Si la perspective d'un tel accroissement des charges militaires 


est de nature à réjouir les milieux impérialistes, qui espérent 
recueillir le profit des connunandes d'armement, elle aboutira, 
à n'en pa nu développement du mouvement national 
de protestations contre l'application de ces accords. 

au profond courant d'opposition 


l'our tenter de faire échec 
populaire x voire politique de guerre et de misère, vous sou- 


doute ! 


mettez à 1! délibérations, avant la mise en Vacances du 
Parlement, deux projets qui caractérisent vos intentions réelles ; 


le premier traite de pouvoirs spéciaux en matière économique, 
sociale et fiscale, l'autre qui sera appelé en discussion à 
partir de mercredi — concerne l'état d'urgence. Son analyse 
révèle qu'il s'agit d'une législation d'inspiration fasciste et 
dont l'application est prévue en Algérie et en France dans 
des zones qui seraient déterminées par simple décret pris par 
le Gouvernement 

supprime la liberté de réun'on et de manifestation 
« lorsque ces réunions ou ces manifestations sont de nature 
à provoquer ou à entretenir le desordre Il prévoit la censure 
et légalise toute violation de domicile par la poli e, La rési- 
dence forcée et les camps de concentration sont ressuscités 
ainsi que le couvre-feu, le luissez-passer et aussi la déportation, 
La justice est entre les mains de l'armée et, pour signaler 
à l'attention de l'Assemblée et aussi de l'opinion publique ja 
gravité d'un tel projet, il convient d'ajouter que l'on remet 
en vigueur tout ou partie des dispositions de la loi du {11 juil- 
let 1939, c'est à dire, notamment, la mobilisation, la réquisition 
des personnes et des biens, la peine de mort prévue pour délit 
politique, ete, 

Et les prétextes, nous le craignons, ne manqueraient certai- 
nement pas pour décréter l'état d'urgence, Toute grève, toute 
manifestation qui selon la rédaction de l'article 1% de ce projet 
pourrait être considérée comme atteinte grave à l'ordre pubhe, 
voire comme calamité publique, servirait de prétexte. 

Les dispositions de ce projet sur l'état d'urgence dont la 
discussion suivra de près la ratification des accords de Paris, 
qui consacrent le réarmement des revanchards nazis, ne peut 
vas ne pas être, pour chacun des membres de cette assemblée, 
un sujet de réflexion an moment où il doit répondre à la 
demande de pouvoirs spéciaux sur les plans économique, fiscal 
et social qui lui est aujourd'hui adressée, d'autant plus qu'il 
s'agit de pouvoirs illimités, le recours au fameux adverbe 
« notamment » ne permettant pas de s'y tromper. 

M. le président du conseil demande que lui soient accordés 
les pouvoirs que la loi du 14 août 1954 avait conférés au 
gouvernement de M, Mendès-France, 

Le 6 août 1954, lorsque M. Mendès-France demanda ces pou- 
voirs à notre Assemblée, Jacques Duclos, président du groupe 
bre = se communiste, puis Jean Pronteau formulèrent 
‘opposition du parti aux pleins pouvoirs, rappelant que la 
législation par décrets-Jois retirait au Parlement toute possi- 
bilité de contrôler le Gouvernement, qu'elle désaisissait le 
régime parlementaire, qu'elle établissait le règne de l'arbitraire 
mienne et le plus souvent, dans ce cas, celui de la 
aute administration, de la technocratie au service des mqno- 
voles. Nos amis regrettaient notamment, et ces observations 
ont encore plus de furce aujourd'hui, que le programme pré- 


Le projet 





sains, ont conduit la politique extérieure de notre pays pour 
aboutir à Ja rat'fication des accords de Pans, après avoir 
repoussé les multiples pronositions de l'Union soviétique en 
vue du règiement pacifique du problème allemand, en vue de 
l'interdiction contrôlée des armes atomiques et autres mes 
de destruction massive, en vue de la réduction contrôlée des 
armements, des forces armées et des crédits militacres. 

Pour une telle orientation de notre politique extérieure, M. le 
président du conseil à rallié une majorité. 

En août 1954, W. FPflimbn s'inquiétait de savoir si le choix 
du Gouvernement de M. Mendis-France était bien l'Europe — 
l'Europe, bien entendu, de M. Adenauer et de M. Robert 
Schuman. 

De cette tribune. M. Pflimlin dévoilait, en outre, l'aspect mys- 
térienx du plan de dix-huit mois de M. le président du conseil 
actuel, M. Pflimlin ne s'étonnait pas de cet aspect mystérieux, 
car, dieait-il, dans es talents de M. le ministre des finances 
— il s'agissait de M. Edgar Faure — il entre un peu de magie, 
et la magie a beaucoup de mystère. 


M. Pierre Pflimlin, muinistre des finances et des affaires éco- 
nomiques. C'était un hommage. 


M. Auguste Tourtaud. Il faut le croire, puisque vous vous 
retrouvez aujourd'hui a'r côté du ministre des tinances d'alors 
devenu président du conseil, 


M. Georges Gosnat. 1! n'y a plus de mystère! 


M. Auguste Tourtaud, Vous ne faites plus les mêmes objec- 
tions pour la raison fondamentaie suivante : la politique atian- 
tique à été maintenue, L'engagement de M. Mendès-France à 
été tenu: les accords de Paris sont ratifiés, et vous continuez 
À dire « non » aux revendications les plus pressantes des Wa- 
vailleurs français, (App'audissements à l'extrême gauche.) 


M. Georges Gosnat. Vilà la politique du Gouvernement! 


M. Auguste Tourtaud. Lu rendez-vous d'octobre À ce:ui d'avril, 
s'est toujours le même refus d'augmenter de façon générale 
les salaires, Le relèvement dérisoire des traitements, pensions, 
retraites qui est intervenu récemment a pris un caracltre vexa- 
toire. 

Or, rien, ni dans l'exposé des motifs du projet de pouvoirs 
spéciaux, ni dans les réponses où commentaires faits à la com- 
miss on des finances pur MM. les ministres que nous avons 
entendus, ne laisse prévoir l'augmentation du salaire minimum 
interprofessionnel garanti, Certaine presse annonce un relè- 
vement de quelques francs — quatre ou cinq francs — de la 
prime horaire, ce e porterait à Paris le Salaire horaire à 
12% francs ou 126 francs 50, alors que la commission supé- 
rieure des conventions collectives, comme vient de l'indiquer 
la délégation de la C. 6. T, à M. le ministre du travail, demande 
145 franes nets de l'heure en application de la loi sur la 
semaine de quarante heures, 

On serait prêt sans doute, dans les milieux gouvernementaux, 
à bavarder sur une procédure de conciliation pour régler les 
conflits du travail, sur un plan triennal comportant la recon- 
version et aussi, à nouveau, bien entendu, sur l'amélioration 
de la production. Mais lorsqu'il convient de prendre immédiate- 
ment une mesure de simple équité, de supprimer les abatte- 
ments de zones, alors, le Gouvernement — nous l'avons vu il y 
a quelques jours — invoque la loi de finances. 

Quand, sous la pression des travailleurs unis, la majorité gou- 
vernementale est amenée à se prononcer pour le principe de la 
suppression des ahattements de zones, elle a alors-recours à des 
manœuvres de procédure, servie, comme l'autre nuit, par M. de 
Tinguy, rapporteur spécial du budget du travail, invoquant le 
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fait que le quorum n'était pas atteint à la commission des 
finances, fait qui n'avait jamais été jusqu'alors invoqué ni 
utilisé. Il s'agissait seulement de permettre un vote de l'Assem- 
hlce sur la suppression des abattements de zones dans le seul 
secteur privé. L Ê 

Certes, le projet de pouvoirs spéciaux indique comme l'un des 
obiectifs à atteindre la mi<e en valeur des regions qui souffrent 
de s us-emploi où d’un développement économique insuffisant 
et prévoit l'implantation de nouvelles industries, Mais on peut se 
demander de quels moyens financiers le Gouvernement va pou- 
soir disposer dans le cadre d'un budget écrasé de charges 
militaires. 

En outre, nous ne saurions, pour la lutte contre le chômage, 
pour le droit au travail et à un salaire décent, nous en remettre 
à un Gouvernement au service des capitalieles à Ja recherche 
d'un protit maximum par la surexploilation des ouvriers, des 
ouvriéres et des jeunes. 

L'étude des salaires actuels montre l'appauvrissement absolu 
de la classe ouvrière. Depuis 1938, le pouvoir d'achat du salaire 
horaire a diminué en moyenne de moitié. 

C'est ainsi, par exemple, qu'un ouvrier spécial'ste de la métal- 
Jurgie parisienne qui gagnait en moyenne {0 francs de l'heure 
en 19% gigne actuellement 166 francs, soit 16.6 fois plus, 
mais que les prix ont été multipiiés par plus de 930 pendant Ja 
même période. 

Dans le cadre des pouvoirs spéciaux, le Gouvernement se 
propose de promouvoir, précise-t-il, en outre, Ja reconversion 
acricole. Au cours de la discussion de la loi de finances, notre 
ami M. Billat, député de l'Isère, & montré comment, chaque fois, 
les déerets-lois pris en matière de polit'que agricole, que ce soit 
sous le gouvernement de M. Laniel ou sous celui de M. Mermiès- 
France, ont frappé durement les exploitations familiales. 

Ce fut le cas notamment des décrets du 14 septembre et du 
4 novembre 1934 étendant aux petits et moyens vignerons Îles 
prestalions d'alcool vinique et la distillation obligatoire, ainsi 
que l'arrachage d'une partie du vignoble. 

l'en a été de même du décret du 4 novembre 19% en ce qu 
concerne le blé, décret qui consacre l'abandon de la garantie 
de prix pour la totalité de la récolte commercialisée de la catu- 
pagne 1954-1955 et remet ainsi en cause le principe et le fonc- 
liounement de l'O. N. L C. 

Voici un autre exemple : le décret qui oblige les petits fer- 
pniers à acquitter le fermage calculé en blé sur la base de 
3.341 francs le quintal frappe plus lourdement ceux-ci que les 
gros fermiers capitalistes techniquement mieux outillés, produi- 
sant à un prix de revient inférieur et qui payent leur fermage 
sur la base de 2.900 et 3.000 francs le quintal. 

De mème en ce qui concerne l'organisation des marchés agri- 
colcs, notre inquiétude ne se limite pas à certains modes de 
financement tels Ja cotisation de résorption initialement prévue 
par le décret du 12 octobre 1954 et à la charge des exploitants 
pour l'assainissement du marché du lait, Notre inquiétude se 
rapporte aussi au développement de nos exporlations vers les 
pays qui se sont révélés cependant nos plus gros acheteurs, 
tels les pays de l'Est pour la viande, et vers lesquels toutes 
les démarches et toutes les offres ne sont pas failes d'une façon 
normale. 

De même, notre inquiétude a trait à l'élargissement du débou- 
ché le plus important que constitue pour notre agriculture le 
marché intérieur, Pour atteindre cet objectif, il conviendrait 
d'envisager immédiatement le relèveinent subslan'iel des 
salaires, traitements, pensions et retraites. 

Le contenu du projet de pouvoirs spéciaux qui nous est 
actuellement soumis révèle, en ce qui se rapporte aux artisans 
et petits commereants, que l'orientation de là poiitique gouver- 
nementale n'est en rien modifiée. 

Rien ne laisse prévoir ni une répartition plus équitable des 
charges fiscales ni une simplificat'on de la fiscalité. L'étude 
des différents paragraphes ou alinéas relatifs aux dispcsitions 
fiscales confirme cette appréciation, On est en droit de penser 
que les réformes de structure envisagées par certains, parti- 
culièrement en ce qui concerne le circuit de distribution, et 
qui tendent à diminuer le nombre des points de vente, pour ne 
pas dire qu'elles tendent à éliminer les petit au profit des gros, 
constituent toujours l'objectif gouvernemental. 

Lorsque M. Pflimlin déclarait le 6 août 1954 à cette tribune : 
« 11 ne suffit plus désormais d'agir sur la conjoncture, il faut 
S'altaquer aux structures pour lever les obstacles qui s'opposent 
à l'expansion », ne reprenait-il pas les perspectives d'un plan 
qui porte le mom d’un de ses collègues de groupe, le « plan 
Louvel », de moditication du secteur distributif par la dimi- 
hution du nombre de points de vente, plan bien connu, parce 
que redouté, des artisans et petits commerçants ? 

M. Pflimlin, devenu ministre des finances et des affaires éco- 
Domniques, ne semble pas avoir abandonné cette nerspective. 





qui fut celle aussi, hier, de MM. Mendès-France et Edgar Faure 
et qui parait demeurer celle du Gouvernement actuel, politique 
favorisant la concentration capitaliste, 

En effet, Ja présentation de ce projet de pouvoirs spéciaux 
est signiflcalive non seulement par ce qu'elle conlient, mais 
par ce qu'efle passe sous silence, 

Alors que les charges fiscales sont extrèmement lourdes, 
qu'elles sont très inégalement réparties nous en avons fait 
maintes fois la démonstration, et récemment encore, à cetle 
tribune — Je Gouvernement ne laisse rien j'allais dire 
espérer, mais cela ne peut tre son intention disons « entre- 
vor » pour rédure tant soit peu les privilèges fiscaux dont 
bénéficient les grandes sociétés capitalistes et leurs dirigeants. 

Celle première remarque étant faite, on peut se demander en 
faveur de qui seront définies de nouveiles modalités d'impo- 
silion des revenus, en parlculier dans le domaine de la taxe 
pruporlionnelle, 

M. Paul Revnaud, qui a brossé le tableau de la s'tuation finan- 
cière et monétaire el qui a aussi, sur Je plan fiscal, évoqué le 
probléme de la réforme fiscale, nous disait, il y a quelques 
instants : « La réforme fiscale ? Les meilleures de ces reformes 


coûtent toujours tres cher », Mais à qui coûtent-elles cher ? 
loujours aux mêmes, Sans doute, c'est-à-dire à la masse des 
petits ce! movens € niribuahies 1 la masse des consommateurs 
qui supportent le plus gros poids de Fimpot 


C'est ce que nous n'avons cessé de démontrer depuis l'ouver- 


ture du fébat sur la loi de finances et que nous demontrerons 
eucore aujourd'hui. 

Lorsqu'il s'agit, comme nous Je lisons dans le projet de 
pouvoirs SPÉCIAUX, de « nouvelles modalités d imposition des 
revenus », nous sortmes inquiets, d'autant plus que M, Gilbert- 
Jules, secrétaire d'Etat aux finances, a tenu à souligner, à la 
commission des finances, que le fait de porter de 220.000 francs 
à 360.000 francs le montant auquel S'appl'querat le taux réduit, 
entrainerait une diminution de vessour'es de 43 milliards et 
que, dans ces conditions, le Gouvernement n'était jas en 
mesure de faire connaitre ses intentions précises 

Jl serait peul-êlre poss ble de connaître seulement si le Gou- 
vernement à l'intention d'agir dans un tel sens. 

Quant à Ja surtaxe progressive, soulignons qu'aucune réponse 
positive ne nous à té faile à la commission des finances, lais- 
sant entendre que le Gouvernement envisigera t un abattement 
à la base égal au minimum vital, même correspondant au 
main tout \ita! reconnu tuellement par le Gouvernement. 

appelons, au sujet des impôts directs, que la propos:tion 
de loi déposce par le £roupe parlementaire communiste, que 
nous avons reprise én°ore ne fois comme contreproijet, à la 
commission des finances, cette semaine, et dont la prise en 
considération n'a recueilli que 15 voix celles des commu- 
substitue à la taxe proportionnelle 
et à la surtaxe progress ve un impôt général et progressif wni- 
que el prévoit pour tous, sans diserimimition, un abattement à 
la base, non frappé d'impôt, égal au minimum vital, que nous 
fixons à 260.000 francs pour le contribuable célibataire, cette 
somme élint multiplhiée par des co fiicients en fonclon de la 
situation de famille, 

Voilà, à notre avis, qui intéresserait les ouviiers, les fonc- 
tionnaires, les artisans et pells commerçants et leur donnerait 
satisfaction. 

En compensation, nous instituons un impôt progressif appli- 
cable aux profits réels des sociétés et nous proposons li sup- 
pression immédiate des privilèges légaux des grosses sociétés 
capitalistes, tels que Iles provisions et armorlissements au‘res 
que ceux pratiqués à des taux normaux sur Je prix d'achat où 
de revient des éléments amortissables, Nous supprimons lexo- 


hisles et des socialietes 


nération des rémunérat'ons des adim nistrateurs de sociétés 
anonvimes et autres dirigeants de trusts, ainsi que les régimes 
d'exception concernant les plus-value nous instiluons, en 
outre, un impôt annuel et progressif sur les fortunes supérieures 


à 20 millions de francs. 

Voilà, à notre avis, qui est simple, qui permet d'exonérer les 
pelits et, donc, est juste. 

En matiere d'impôts indirects, Je projet gouvernemental 
manque évidemment de hardiesse — c'est Je moins qu'on 
pui--e dire et les indications demeurent volontai emeni très 
huprecises, 

I est prévu la détaxation, totale on partielle, de certains 
produits alimentaires de large consommation, Nous craignons 
que Ja liste ne soit trop restrictive, surtout si elle est é'ablie 
par la haute administration des finances, 

Vous prévoyez la suppression ou la réduction des taxes 
su” les transactions, l'institution d'un régime forfaitaire d'impo- 
silions, selon le texte de la commission des finances, l'insti- 
tuhun de ce régime forfaitaire étant hmitée à l'imposition du 
chiffre d'affaires, selon le texte du Gouvernement, mais vous 
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prévoyez immédiatement l'aménagemont corrélatif de la taxe capitalistes bénéficient le plus souvent — en dehors du per- 
sur la valeur atoutée qui, euvant certaine presse, passerail sonnel des régies, lien entendu, et parfois conire lui — de 
de 16,80 à 19 p. 1h, l'arnémagement corrélalf de la luxe des toutes sortes d'appuis politiques dims les hautes sphères you- 
prestations 4 vices et celui de la taxe locale additionnelle vernementales, sans parier des privilèges 1iscaux. l 
aux ture r le chiff-e d'affaire Notre parti soutient les justes revendications formulées sur 
Une premicre remarque s'hnpese : vous ne prévoyez rien pour le plan Disral par les artisans et des pelils commerçants. Nous 
l'ullécenmmenmt de lnses de Vite chère, des [LEE ns de consn cxphiquons imussablement à ces couches de la population que, 


mation qui pésent si lourdement sur les budgts ouvriers, 
opt, de concmmmalion qui ont atieint 62 p. 100 des impô:s 


nerens pair l'hlat et | coftevtivités iocaies en 1052, qui repré 
. 

nteut 2 2 p. 100 des prix. 

Une deuxieme constatation est À Taie: vous maintenez Îa 
taux r la valeur ajoutée, la taxe de lp trelalons de servires, 
la taxe locale, Vous 1 buplifiez done ren, Artisans et peul 
comneore ont cront toujours dh collecteurs d'impôts, Hs 
devront donc tenir une complabmité complexe qui postule ées 
controles «4 part d en s du fi Ce n'est donc 
pis { i ccm ven esl pas une — rermettez- 
no I Î Ue parentnese la am Pr tion » des 
patent ‘hu ve oder) ] ce qui est archaïque, périmé et, 
de plu ju On le supprime, C'est ce que nous preposons. 

Nous pro! pe, en puatiore d'impôts ciuects, la suppression 
de la taxi r la valeur ajoutée, de’ la tuxe de prestations de 
sCr\ { le \ luxe tr trancctron vt de la tuxe loc ie 
achiitiomuetle nux taxes si le chiffre d ailatres. 

De réme, nous propos ns de supprimer les taxes parafisrales 
dont Le rendement elon certaines évaluations, atteint # à 
75 tbhards, De mên Lous proposons la suppression de taxes 
uniques: veiles frappant le Vin, la Viande, les cidres et poire, 
cette suppression devant avoir une reporcussion en baisse sur 
les prix de ces produils 

Nous reinplacon et je vovais cer'ains collègues sourire en 
entendant lenwneé de nos propositions — loultes ces taxes 
indirectes par une taxe nnique globe à la prouu lon — ce qui 
existait er T4 dont le taux serai de 10 p. 1 el qui 
serait pavée par les seuls producteurs et faiicants, à l'exclusion 
de i ii 

Se! t exoncrés de cette taxe biens d'usage courant, 
te (HRET IX l il à l'alumentat Vis SUCrr., confitures, 
choc: \ que harbon, vêtements, chaussures de 


hi lett roduits pharmaceutiques, et aussi Îles 
roduits nécessaires à l'agriculture et le matériel de construc- 
y 

M. Victor Plantevin. C'est le paradis terrestre! 

M. Auguste Towrtaud. Ce n'est pas le peradis terrestre, mais 
ei vous restez quelque temps en séance et si vous attendez Ja 
présentahon, une ouvelle fois, de notre contre-projet, nous 
vous ferons la démonstration ch ffrée que les impôts dont nous 
proposons l'institution pour remplacer cette masse d'impôts 
indirects que nous voulons supprimer, sont de nalure à équi- 
liprer votre buuret 

La seule différence, c'est que nous ne frappons pas aux 
meinces puries que Vous 

M. Victor Plantevin. Comment cela se passe-t-il en Russie ? 

M. Coorges Gosnat, (rcupez-vous de la France. 

M. Avguse Tourtaud. Lorsqu'on leur parle de la fiscalié 
francaise, is demandent ce qui se passe en Russie! (Applau- 
dissements à l'ertrome gauche 

Us ont fait exa tement la même chose, la semaine derrière. 


M. Victor Plantevin. Pariez-en. 
M. Georges Gosnat. Eu liussie, il n'y a pas de trusts, 


M, Auguste Tourtaud, Cédez-nous le temps de parole de vutre 
graupe et nous Vous en parlers, monseur llantevin. Laissez 


uw, pour l'instant, poursuivre mm expose. 
Cort res mreures ne constitnent pas une réforme complète 
de Ja fi lié, En particulier, elles ne règlent pas le problème 


des finances locrtes qui reste à étudier et à résoudre et qui 
demeure l'un des plus hinportants et des plus délicats, Comment 
pour:ions-nous nous Ch remettre au touvernemvent pour le 
régler * Nous prcrons que l'Assemblée, qui attend ce débat 
depuis fort longtemps, s'en saisisse elle-méme. 

Quant au contrôle, qu'apporte le projet du Gouvernement ? 

Le cuutrèle puryvatent est maintenu, Nous avons déjà dit 
ce que IMMIS @II ponsons, él nous avons en particulier soul £gne 
qu'il suppase la fusion des duférentes régies, sans même qu'at 
été réalisée préalablement l'harmonisation des carrières, pro- 
blème sur lequel l'Assemblée nationale s'est prononcée favo- 
rahlement à plusieurs reprises 

En rappelant que nous n'étions pas et que nous n'avons 
jamais eté opposés au contrôle, nous avons montré gne le 
contrûle polyvalent s'est exerce essentiellement sur les petiles 
et les moyennes en‘reprises, lundis que les grandes suciétés 








dans la lutle contre le Gouvernement an service de la bour- 
gevisice capitaliste, ouvriers, fonciionnaires, petites gens des 
classes moyennes sont et doivent étre des alliés et mon des 
antagonisies. 

Est-il besvin de rappeler que si des politiciens bourgeois 
réussissaient à dresser une fraction, même faible, de ces classes 
moyennes, mécontsntes d'une fiscalité qui les frappe comme 
elle atleijut tous les salariés du secieur privé et du secteur 
public, contre d'autres fonctionnaires, ceux-ci pourraient alors 
compler sur notre appui, comme ils peuvent <ompter sur nous 
pour démasquer les responsabilités du pouvoir central et des 
ministres en place, dont la signalure vouvre des circulaires 

mme celle Gu 14 mars dernier, que j'ai récemment citée à 
cette trimure 

A la comiussion de; finances, nous avons donc demandé la 
suppression du conirôle polyvalent. Notre proposition a été 
repousse par 23 voix contre 20, parmi lesquelles se trouvaient 
ceiles de notre groupe, da queïques républicains sociaux, de 
quelques indépendants et de quelques radicaux. En définitive, 
seu! notre groupe, auquel s'était juint le commissaire progres- 
siste, à maiuenu sa position 

Cette première proposition ayant été repoussée, nous avons 
déposé un aimendemeut tendant à limiter le contrôle poiy valent 
aux entreprises dont le chiffre d'aflaires dépasse 6) millions 
et à celles dout Je montant des prestations de service dépasse 
15 millions. 

Qu'apporte le projet gouvernemental au sujet de l'article 39 
de la loi du 144 août 194, dit amendement Dorey ? 

En écoutant tout à l'heure M. je rapporteur général, j'obser. 
vais ses tentatives de rassurer les contribuables. 

Le texte actuellement soumis à ves délibérations sustitue 
les mots « des impôts » aux mots « sur les contributions indi- 
rectes » dans l'arlivle 1769 du coée général des impôts, c'est- 
à-dire qu'il étend les dispositions répressives à tous les impôts 
et les correctionnalise, C'est le retour au droit commun. 

Notons toutefois que la dermère disposition de cet article 1769, 
celle en vertu de laquelle le tribunal peut en outre progoncer 
une peine de six jours à six mois (le prison, peut être appliquée 
dés la première infraction lorsqu'il y a voies de fait, mrena- 
ces où manœuvres concerltées. Peur peu que l’on y mette de 
la bonne volonté, on arrivera sans «doute assez facilement à 
prouver qu'il y a eu dans tous les cas manœuvres cuncertées. 


M. Georges Cosnat. En somme, c'est un amendement Dorey 
numéro deux. 


M. Auguste Tourtaud. Ce texte n'est donc pas de nature à 
apporter cet apaisement fiscal que chacun, daps cœætte Assemblée 
ou à la commission des finances, prétendait souhaiter. 

Les seules modifications sont, je le répète, le retour au droit 
comen et, dans certains cas, l'aggravalion des peines, celles-ci 
devenant appiicables dès Ja première infraction. En somme 
— €l comme nous l'avions annoncé dès k semaine dernière — 
c'est le maintien des dispositions fiscales de l'amendement 
Dorey-Ulver, À partir du moment où le Gouvernement avait 
dit: « J'abrogerai l'article 33, mais je le remplacerai par 
d'autres dispositions », nous savions à quoi nous en tenir! 

Nous avous demandé encore que les pénalités iniligyées par 
application de l'article 33 soient ammÿstiées. Mais, fait sans 
précédent à la commission des flunnces, une mwtlion préjn- 
dicielle, présentée par M. le rapporteur général, nous a été 
opposte, Si une telle pratique se développait en commission 
on ici, cela reviendrait tout simplement à supprimer ke droit 
d'arvendement des députés. 

Cette procédure n'avait d'autre but que d'éviter que la 
commision des finances se prononce sur lmmistie des peines 
ifligées par application de l’artice 23, amendement Dorey. La 
motion préjudicielle a été votée par tous les groupes repré- 
sentés à la commission des finances, à l'exception du nôtre, 

Nous devons, dans ces conditions, nous en rapporler à la 
déclaration de M. le ministre des finances devant 11 comimis- 
sion. Nous aurions préféré pouvoir: nons appuyer sur un texte 
de loi. 

J'en viens maintenant aux dispositions relatives À l'extension 
des Torfaits, à ce que le projet appelle « l’institutiun d'un 
règlume forfailaue d'imposition » du chiftre d'aflgres. 

Des réserves certaines s'imposent, car aucune précision n'est 
donnée quant au mode de fixation du forfait. Nous ne savons 
pus de quelle base purlra la prochaine évaluation. A la ques- 
Lon posée à ce sujet en commission des finances, M. le ininistre 
des finances n'a pas donné de réponse satisfaisante. 
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Organisera-t-on une discussion entre le redevable et l'agent 
de | administration ? Pourrat-il y avoir, en cas de désaccord, 
recours à une commis on départementrle pardaire où, au 
contraire, y aura-t-il simplement applicaiion sur la base du 
chiffre d'affaires — du volume global des achats relevés chez 
les grossistes — d'un pourcentage sur le bénétlce brut moyen, 
évalué par branehe de prafession et déterminé soit sur le plan 
national soit sur le plan régional ? 

Nous préférons la première méthode, Nous voulons qu'il sait 
bien précisé que le forfait sera déterminé individuellement et 
en tenant compte de la situation particulière du redevable, et 
von pas de moyennes de la profession. 

Nous voudrions aussi que sait instituée une commission pari- 
taire susceptible de donner de vérilables garanties aux contri- 
puables, 

Lors de la discussion de ln loi de finances, à nn moment 
avancé d'une séance de nuit, nous avions fait voter une dispo- 
sition en ce sens, mais des complices du Gouvernement veil- 
Jaient ! I s'est trouvé un député sur les banes du M. R. P., le 
rapporteur général M. R. l. et le ministre des finances M. R. P., 
pour réclamer une seconde délibération et faire disparaitre 
l'amendement qui créait celle comnnssion paritaire. 

Nous persistons à penser que, par ce moyen, nous pourrions 
donner des garanties vér“tables aux pelits et moyens eontri- 
buables. 

Ceite commission paritaire serait placée sons la présidence 
du président du tribunal de commerce où <on représentant. FTle 
comprendrait Île trésorier-payeur général, le directeur des 
contributions directes, le directeur de Fenreg'strement, le direc- 
teur des contributions indirectes, ou leurs représentants, et 
quatre membres appartenant aux catégories professionnelles 
du contribuable dont il s'agit d'examiner la situation, Ces mem- 
bres seraient désignés chaque année pur les organisations des 
professions arlisanales, eonnmerciales, non commerciales, les 
fédérations départementales de syndicats d'exploitants agriroles 
et les syndieats professionnels constitués en application de la 
loi de 15%; leur mandat serait renouvelable ; ils seraient sou- 
ms aux obligations du secret professionnel. 

Chaque commission aura't compétence départementale, Cepen- 
dant, il pourrait être constitué plusieurs coinruissions ayant soit 
compétence départementale, soit compétence spéciale d'arron- 
disement, 

La ecmmission serait convoqnée à la dligence de son prési- 
dent. Elle délibérerait valablement à condition qu'il v at an 
moins cinq membres présents, y compris le président. En cas 
de partage des voix, celle du président serait prépondérante. 

Nous pensons qu'ainsi scraient oclioyées aux contribuables 
de véritables garanties. 

En commission des finances, nons avions enfin proposé nn 
autre amendement qui temdlait, dans le paragraphe HI-B, à 
supprimer toutes les dispositions autres que celle abrogeant 
Particle 33 de la loi du 14 avril 1954, c'est-à-dire à écarter les 
dispos Hons répressives accrues, Nous n'avons pus été suivis. 

Dans ces conditions, nous pensons qu'en ce qui concerne Île 
problème de la fisealilé qui frappe durement les artisans et les 
petits commerçants, le projet de pouvoirs spéciaux n'apporte 
ancune amélioration au sort des intéressés et n'est pas de 
ralure à créer un eFmat de détente fiscale. Sur le plan écono 
mique et social nous n'y trouvons pas non plus, même à l'état 
d'intentions, l'assurance que le Gouvernement est disposé à 
agir en faveur de la classe ouvrière, car le problime des salaires 
est encore différé. Des menaces pèsent loujour< sur la sécurité 
sociale et sur le régime des prestations familiales, Sur le plan 
tiscal, il n'apporte aucun allégement sérieux, sensible de la 
ruasse des imnpèts indirects pesant très lourdement sur l’ensem- 
ble des consommateurs. 

Ce projet ne peut par conséquent pas, ni par sa nature même 
— termmde de pleins pouvoirs -—- mi par son contenu, obtenir 
notre agrément. 

Même si nous devions être les seuls dans cette Assemblée à 
exprimer cette opinion, nous sommes persuadés que, dans le 
pays, nombreux sont ceux qui approuveront l'attitude de notre 
groupe parlementaire. 

Naus tenons à affirmer une fois de plus que le vote de l'impôt 
et la réforme fiscale sont de la compvtenuce de l'Assemblée 
nationale et que le Parlement ne peut pas se dessaisir de ce 
qui constitue pour lui une de ses prérogatives essentielles. 
_Naus sommes donc opposés à votre projet de pouvoirs spé- 
ciaux ct nous demandons le serutin sur là question préalable. 
(Applaudissemnents à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Boi:dé, contre la question 
prialable. 


M. Raymond Boïisdé. Mesdames, messieurs, je n'exposeral 
pas, en ce mmoment dn débat, la posilion de mes amis à l'égard 
du projet qui nous est soumis, Au demeurant, nous ignorons 





quel texte sera pris en consideration, le prujet gouverne- 
mental où celui, singuberemeut amende, qu resulle des déli- 
berations de la eornunission des finances. 

Je n'entends pas mon plus apporter une contradiction aux 
derniers arguments de l'auteur de la question prealadble, 
laquelle d'ailleurs, aux termes du reglement, n'est pas motivée, 
mais dont laduption aurait pour conséquerwe de repousser 
l'abrogation de L'article 1, Je veux sunpiemeut indiquer que 
beaucoup d'entre nous attendent depuis toys longtemps des 
transformations profondes de la fiscahile pour se satisfaire d'un 
vote dilatoire de procedure el s'associer à Farrét d'un débat 
dont Us attendent et dont ils exigeronk peut-cire beaucoup. 

Nous exprinons done le souhait de vour se à Di - a à 28 tel 
et aboutir un travail approfondi, réalisé avec la collaboration 
de l'Assemdblee, ce que nue permetlirait pas le vote de lx ques- 
üon préalüble. 

Certes, monsieur le président du conseil et monsicur le minis- 
lre es finances, Le projet issu des travaux de la Cormmission 
des finances mous apporte de nombreuses satisfactions non 
négligeables. mais le projet gouvernemeutal nous apporte aussi 
de nombreuses déceptions et desillusions. 

Les satisfactions ? HE y a d'abord les projets économiques 
du Gouvernement en maälière industrieile et agricole, relatifs 
à la conversion d'un certain noinbre d'activités et à la réoni- 
mation ou la vituisalion de certaines contrées. Je fais rermar- 
quer au passage qu'il serait sans douto très opportun — nous 
le constatons tous es jours —- d'ajouter à ces conversions indus- 
imielles et agricoles les reconversions artisanales ou comrer- 
ciales — une fois que ces entreprises seront gucries de l'ob- 
session fiscale — notamment en donnant enfin une solution 
aux problèmes, restés en suspens, de la correction des lois sar 
la propriété commerciale, sar la fixation des loyers commer- 
ciaux et sur la possibilité d'user de la propriété commerciale, 
disons du droit au bail, pour procéder à l'établissement d'un 
autre commerce que celui qui est exercé jusqu'alors. Les faci- 
Ltes de crédit, à dispenser avec sagacité, permettraient ies pro- 
gres techniques qui sont nécessaires. 

Je le signale en passant, mais tout cela a une très grande 


iruportance étant donné l'évolution actuelle des structures éco- 

niques et des courants commerciaux: je voudrais que l'on 
facilität aux commerçants ces opérations d'adaptation et de 
progrès. 


Mais j'en viens tont de suite au centenn fisc du projet 
J'emregisiie pour ma part avec une grande 
satisfaction les apaisements nombreux qui nous ont été don- 
nés en ce qui concerne lamnélioration des traitements que 
subissent les contribuables, 

J'ai donné l'énumération des amaisements souhaités, réclamés, 
les 10 et 18 mars dernier, et J'ai dit que je la rm 
% mars. Nous sommes aujourd'hui fidèles au rendez-vous. 


convernemental,. 


volens nolens. 


tour 
rieral 10 


Je constate avec plaisir que Ja commission des finances — et 
ie crois savoir que le Gouvernement ne S Y Opposera } — À 
adopté six sur sept des mesures que je m'étais permis de 
rûviauer, à commencer par ce qu'on nomme peut être gros- 
sicrement le concordat fiscal; puis le jurv tiscal; lattéauation 
des pénalités consécutives au contrüe du dernier semestre 


que J'ai appeié le semestre suspeet on la période suspecte; la 
Dmitation de la durée d'investigation dans les entreprises: la 
fixation d’une prescrimion plus brève qui permettrait de 
concentrer les contrôles sur un exercice au lieu de les étaler 
eur plusieurs et de remonter dangereusement dans le temps; 
la faculté d'option enfin entre les formules fiscales des per- 
sonnes plhrysiqnes et des personnes morales avec Macuhé de 
transformation en entreprises personnelles des peltes sociétés 
à responsabihité hmitée. 

Tout cela, joint anx réfaetions acerues qui seront accordées 
aux entreprises uttlisant une grande part de main-d'œuvre et 
aux entreprises artisanales, est, certes, de nature à donner 
des salisfactions aftendues, je dois le dire, dep longtemps, 
car je les retrouve dans ma proposition n° 2578 datant du 
début de 1952, 

Parmi les satisfactions enc re, je note les engagements pris 
par le Gouvermement de renoncer an contro'e dit palvvalent, et 
enfin, l'abrogation de Particle 33, avec abandon des poursuites 
basées sur ce texte, mesures qui correspondent au des exprimé 
par la quasi-unanimité de l'Assemblée, 

J'en viens maintenant aux déceptions et aux désillusions 
J'avoue qu'à Ja leeture de votre projet j'ai perdu une illusion 
_— cela arrive à tout âge — celle que je pouvais avoir à propos 
des Jois-cadres, 

En ce qui concerne les pouvoirs spéciaux, je ne suis pas 
loin de partager la mauvaise opinion de mon prédécsseur à 
la tribune. Je Je dis sans fard. Mais en ce qui concerne Îles 
lois-cadres, je me demandais, comme sons doute un grand 
nombre d'entre nous, je l'imagine, s'il n avait là une 
formule intermédiaire entre Ia délés et Ja lée 
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précis d'application pratique. Je pensais qu'entre ces deux 
extrérne une deseriplion de principes et d'objectifs bien 
aëélinks pourrait permettre au Parlement de se prononcer en 
Cofhiulssu e ue 


Or, monsieur le tuinistre des finances, j'ai le regret de vous 
dire que dans voti loi-cadre il Y à Sans doute un cadre, mais 


il y tmanque le tableau, il y manque en particulier le choix 
des couleurs et peut-être aussi le dessin, car vous ne nous 
avez pas dit si cette fiscalité nouvelle, que nous appelons de 
nos vœux et pour laquelle nous vous euggérions un certain 
nornbre * disp os particulièrement précises, serait une 
fi ta t pal atribuable )'U une fiscal vue par 
l'adiminietration fiscale. 

H y a là plus qu'une nuance, il y a là un angle de vue, si 
Î se dire, 0 éotumes nombreux à co crer que Si nous 

il lu) ' i 1! boralion di ervices administratifs, dont 
je revere lont je res le les personticte, Fi: dont Je redoute 
parfois les méthodes, il peut y avoir un risque d'accident et 
nous vou lernandot si nous ne verrons pas confondre, par 
exemple, ja simplicité que nous voulons en faveur du compor- 
lement au tribuable avec la simplicité que l'administration 
peut armmbilionner pour ses propres services, 


adoplera-t-on une formule apparemment 


Peut-être, en 
e vue administratif mais qui compliquera la 


simple au pot t'a 


situation lbuables, ce qui fruit à itre de ce que 
nous uUhalto c'est-à-dire une différenciation pour les cal- 
cus de l'administration ma la simplicité pour lassujetli, 
comme par exXeIDpe a le svetème des forfaits, 

d'u) ile qu L'EXpISA de votre loi-cadre correspond bean- 
coup plus à un relevé d'intentions, qui nous paraissent d'ail- 
leurs trés louables, plutôt qu'à la définition d'un plan, d'une 


a là, non pas un catalogue 


J'ose dire qu'il Y 
mais plutôt un relevé 


une expo ition., 


"nié 
nt 


politiqu tit 
onune dans 


de peintures, « 


de coneeiis on de consig donnés aux futurs peintres, vos 
artistes, monsieur le ministre. 

Nous avons également fourni nos conseils, ils y figurent, mais 
cela ne nous suflit pas, car il nous manque d'apercevoir vos 
choix, il nous manque de connaître vos oplions ; il est vrai que 
vous nous dites ne pas les avoir encore faites. D'où le mois de 


délai que vous nous demandez, pour y travail:er sans nous. 
Je prends un exemple, Supprimerez-vous ou ne ferez-vous 


qu'atlénuer la taxe de transaction ? Remonterez-vous, comme 


on dit, à la source, ou à la base, ou à l'origine, suivant notre 
de sir, SU ant notre projet fort ancien: ou bic nn, au contraire, 
vous con'enterez-Vous de retou he: aux sta les à tuels ? 


Il y à dans cette incertitude quelque chose qui nous inquiète, 


d'autant plus qu'à propos de la suppression de la taxe de 
transaction, vous nous avez laissé entendre que vous main- 
tiendriez probablement la taxe locale additionnelle, ce qui 


aurait pour mivénient de laisser subsister les mêmes obli- 
gations et les mêmes risques pour des contribuables qui, au 
Leu de payer deux taxes, l'une de 1 p. 100, l'autre de 1,30 
ee 100, n'auraient à enregistrer que l'ilusoire avantage 
d'en payer une seuie, mais de 2,25 on de 2,59 p. 100. Cela 
ne nous parait pas être une véritable simplification, 

Je sais bien l'obstacle sur lequel vous butez en ce qui con- 
cerne la taxe additionnelle de transaction, mais je eruis par- 
faitement possible de donner satisfaction aux légitimes exigen- 
ces des gestionnaires responsables des collectivités locales, 
qui désirent voir leurs recettes assurées par des procédés auto- 
maliques de telle sorte qu'elles suivent la progression des 
activités de leur localité et qu'en méme temps ieur autonomie 
soil sauvegardce, 

Monsieur le ministre, 


À l'acti- 


iutomaticité, proportionn lité 


vilé et autonomie, tout cela Pi ut être trouvé dans une formule 
un peu moins archaïque, un peu moins simpliste, un peu 
moins sommaire que celle de la taxe de transaction qui, pour 


refléter l'activité « 
tin du qu ilorz'ème 
rence comptait d'habitants, 

y fnangeait quotidiennement, 

C'est un moyen, mais croyez-moi, il y en a d’autres pour 
mesurer l'ai livité, l'expansion, la richesse vive, pour em noyer 
la formule des économistes modernes, que d'engranger she 
mois la taxe de transaction. Mais je passe sur ce point. C'est 
un détail parmi bien d'autres, d'une technique que vous n'avez 
pas décrite, et qui montre que votre projet de lui ne nous 
offre qu'un cadre vide, 

C'est pourquoi je lui adresse le reproche de nous jaisser 
sur notre envie de connaitre et de comprendre, car il me 
parait beaucoup trop eommaire. Il nous manque de savoir si 
vous avez oui onu non, de facon délibérée, choisi entre la sim- 
plification drastique de la fiscalité ou des modifications de 
détail, et j'attends de vous que vous nous le disiez. 

Parmi ces modifications drastiques, non seulement figure la 
moditicalion totale des taxes de transaction, la remontée à la 


‘un pays, me rappelle le chroniqueur floren- 
pour gavoir combien Flo- 
avait dénombré les pains qu'on 


} 
sIoCie, JeP1 ue}, 





source pour la tarification des activités économiques, ou p'u- 
tôt des actes économiques, mais il y a aussi un choix entre 
le maintien ou la suppression de la taxe proportionnelle, dont 
M. le président du conseil nous disait qu elle faisait singulièe- 
rement double emploi avec ceile qui frappe les rêéveuus, la 
surtaxe progressive. 

Or, c'est maintenant qu'il faut connaitre votre choix. Sinon, 
comment et sur quoi pourrions-nous baser notre accord ou 
notre confiance ? 

Monsieur le président du conseil, c’est à vous que je 
m'adresse, car je crois qu'il y a là un facteur d'ordre polit que, 
Nous sommes arrivés à un moment où, après avoir tardé, vous 
avez vous-même fait, avec beaucoup d'élégance, votre mea 
culpa. 

Votre Gouvernement constate qu'il faut réaliser une réforme 
fiscale. I faut entin la faire, sans réticence, profonde et com- 
picte. 


M. Ro!and Boscary-Monsservin. Très bien! 


M, Raymond Boisdé, C'est une occasion que nous done 
entin le réveil de l'opinion publique. 

Ce réveil a peut-être par ailleu:s des désagréments, mais un 
grand nombre d'entre nous sont décidés à ne pas laisser paseer 
celte chance. (Applaudissements à l'extrême droite et à droite.) 


M. Fernand Bouxom. La chance n'est-elle pas passée quand 
vous étiez miistre ? 

Vous soulignez avec raison l'importance de ce problème. 
Mais vos amis ont élé au Gouvernement... 


M. Michel Raingeard, Avec 
droite et à droite.) 


M. Fernand Bouxom. 1! ne sont pas à Ja tribune, mon- 
sieur Raingeard. J'écoute les expiicitions et les déciaralions 
de M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Ce n'est pas un réquisitoire. 


M. Fernand Bouxom. Or, M. Boisdé à été ministre du com- 
merce, c'est-à-dire qu'il s’occupait exactement du département 
et des commerçants intéressés au pretuier chef par la réforme 
tis’ale. 

M. Michel Raingeard, Avec M. Louvel 1 


M. Fernand Bouxom, J'aimerais que M. Baisdé nous dia 
quelles suggestions il a présentées au Gouvernement auquel 
il 3 appartenu. 


M. Raymond Boïisdé. Mon cher co: igue, je me suis prèté 
volontiers à votre interruption... 

M. Fernand Bouxom. Je vous en remercie, 

M. Raymond Boisdé. ..et je crois me joindre À une person- 
nali'é de grande qualité, M. le pré-dut du conseil, qui, je 
l'ai dit, a baltu sa coulpe. 

Je n'ai été, moi, qu un modeste secrétaire d'Etat, mais je 
veux bien bat're aussi ma coulpe, jusqu'au jour où l'on don- 
nera à un ministre du commerce aulant de pouvoirs qu’en 
détient le ministre du commerce au Canada, où il est le 
deuxiém? personnage de l'Etat, ou en Russie où il en est le 
quairieme, 

Mais je ne voudrais pas prendre sur le temps de paro'e de 
mes collègues, et je precise mon propos. 

Je demande au Gouvernement de nous dire catégoriquement 
queiles sat les options qu'il a fates. S'il nous répond qu'il 
n'a pas encore choisi, je le préviens que ce n’est plus une 
loi-cadre, ou bien que cette incertitude n'est pas de nature à 
nous inciter à lui accorder un blanc-seing. 

Et pourtant, nous avons bien des motifs de ne plus attendre 
et de ne pas nous perdre dans des débats stériles, car le 
rendez-vous d'avril est proche, monsieur le président du con- 
seil, et c'est À ce rendez-vous d'avril que vous aurez à dei- 
ner tout Je paysage de l’économie et des relations sociaies en 
France ; pour ina part, je sais que les deux se tiennent. 

Un autre reproche que je me permettrai justement de vous 
faire, c'est que votre plan fiscal, si général, et que je trouve 
imprécis, a trop négligé de montrer les relations qu'il y a 
entre la fiscalité et la productivité, sauf encore une déclara- 
tion d'intention, Ce n'est pas la première, mais nous vou- 
drions voir de plus près réaliser, notamment, la liaison qu'il 
eut y avoir entre les rémunérations, disons les salaires, el 
a iiscalité, cette fiscalité d'hier dont tous les Français, au pre- 
mier rang desquels les salariés, sont les victimes. 

u'est la raison pour laquelle j'avais, avec quelques amis, 
proposé de supprimer le prélèvement de 5 p. 100 sur les salai- 
res, ou plus exactement de destiner le produit de ce prélève- 
meut à une augmentation de salaires, parce que celte façon 
d'augmenter les salaires aurait été reel e au Heu d’être nomi- 
nale, Les pouvoirs d'achat auraient été augmentés puisque 


les vôtres ! (Rires à l'extrême 
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les prix n'auraieut pas changé, les charges d'exploitation res- 
tant les mêmes dans l'industrie, le commerce et l'agricul- 
ture. 

A quoi vous m'objecterez: Mais a!ors il faut trouver 210 mil- 
Liards de recettes. 

Nous sommes d'accord, et c’est bien dans ma démonstration : 
si vous admettez — comme je le souhaite — cette formuie, 
faites-nous donc une fiscalilé qui donnera, notamment, ces 
210 milliards de recettes, une fiscalité simple, automatique, 
qui éliminera toutes les fraudes et aussi tous les privilèzes 
ou faveurs, et qui, sans charger davantage l'économie que ne 
le fait le fardeau de la fiscalité d'aujourd'hui, permettra à 
L'Etat d'engranger des récotes plus abcmdantes, 

Tout se tient, C'est pourquoi le débat d'aujourd'hui et de 
deman devrait avoir une ampleur que peut-être l'horaire ne 
lui réserve:a pas suffisamment, mais qu'une question préalable 
aurait, à l'inverse, exagérément ampulée en l'arrêtant avant 
qu'il ait commencé, 

Monsieur le président du conseil, je regrette que dans ce débat 
vous n'ayez pas permis à l'Assemblée de vous apporter diligem- 
ment des malériaux sérieux et ben appareillés, pour la cons- 
Uuction de votie nouvel éditice fiscal. 

Mon regret est peut-être prématuré ou déplacé, 

Sans doute me direz-vous dans un instant, monsieur le pré- 
sident du conseil, qu'à votie texte un peu sommaire vous 
accepterez qu'on ajoute des prescriptions de simplification et 
de réforme plus catégor ques, ce qui serait pour nous une 
raison de vous apporter éventuellement notre concours. 

Encore dois-je faire observer que si, dans votre projet, il n'y 
a que le cadre, et non le tableau, il semble cependant que vous 
n'avez pas oublié le clou pour accrocher l'œuvre, un elou qui 
est l'abrogatiou de l'article 33. Merci. Nous trouvons dans votre 
texte avec satisfaction ce clou que nous avons élé quelques-uns 
à essayer d’enfoncer avec obstination. 

Malheureusement, il n'y à pas que cela, et nous sommes 
assez inquiets de voir que vous avez, sur une toile presque 
vierge, appuyé seulement quelques touches assez sombres, 
celles qui concernent les retouches à l'article 1769. Car eniin, 
pour reprendre le procédé assez scolastique du dilemme, de 
deux choses l'une. Ou bien la fiscalité supprimera à peu pres 
totalement les contrôles, comme je le crois, non pas parce que 
les contrôles dev'endraient supertius, mais parce qu'ils n'au- 
ra ent plus de raison étant donné que la plupart des contribna- 
bies n'auraient plus à présenter de déclarations et qu'ils 
seruient régis par des contrats, par des forfaits. 

Je n'ai jamais été de ceux qui demandaient la suppression 
des contrôles; j'ai demandé la suppression de la raison d’être 
de ces contrôles, c'est-à-dire du système de la déclaration, S'il 
n'y à plus leu à déclaration, et par conséquent à contrôle, 
pourquoi, alors, raffiner sur les pénalités à l'encontre de ceux 
qui s'opposeraient à ces contrôles ? Vous savez bien que, les 
occasions de délits disparaissent, il est contre-indiqué d'accroi- 
tre la rigueur de la répression. 

A moins que, votre texte révèle des arrière-penstes et tende 
à pénaliser mème les délits d'intention, auquel cas nous vous 
dirons, monsieur le président du conseil, que nous ne pouvons 
vous suivre. 

En revanche, s’il ne s’agit que de revenir au droit commun, 
pourquoi fabriquer un texte qui apparait forcément comme 
une loi d'exception ? 

Mais je crois que sur ce pont vous pourrez nous donner 
des explications — et je les souhaite — car il est de toute 
facon profondément regrettable qu'après ce membre de phrase 
significatif en lui-même: « L'article 33 est abrogé » — ahroga- 
tion qui constituait un geste — par une sorte de repentir que 
Je ne veux pas qualifier, comme certains mauvais esprits, de 
représailles, on ait inséré dans d’autres phrases la dose de 
venin que contenait le fameux article 33, 

Vous avez fait un cadre, il y a un clou, le tablean ne se 
trouve pas encore dessiné à l'intérieur du cadre, mais au moins 
ne commencez pas par ce nuage sombre de l'article 1769 rema- 
nié ! 

Vous avez convenn que l’article 33 est inutile et vous avez, 
comme avant l'insertion de l'article 33, à votre disposition le 
recours au droit commun, et les délits retomberont sous le coup 
de ses dispositions. 

Pourquoi innover puisque vous disposez de l'article 1769 tel 
qu'il est, des articles 188 et 225, et de bien d'autres encore 
qui figurent dans les premiers deux cents numéros de ce 
code immense ? 

Tout cela, vous pouvez toujours le faire. Alors, épargnez- 
vous, épargnez-nous ce nouveau jaffinement que certains pour- 
raient prendie pour un raffinement de tortures, 
de vous le demande, et dans ces conditions je souhaite, mon- 
sieur le chef du Gouvernement — je me permets même de 
Vous y exhorter — que vous permetltiez à l'Assemblée de col- 





laborer avec vous pour dessiner de façon plus précise la fisca- 
lité moderne que nous désirons tous, ensuile puur écarter ces 
pénalités superflues, superfétatoires mème, enfin pour faire en 
sorte — vous qui êtes jaloux de l'autorité de l'Etat — non seule- 
ment que jamais l'autorité de l'Etat n'ait à se confenure avee 
l'arbitraire, comme cela a été le cas trop souvent dans les mois 
passés, mais aussi que jamais la légalité ne tourne le dos à 
l'équité. (App'audissements à l'ertréme droite et à druite.) 


M, le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économ ques, 


M. Pierre Pflimlin, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. Mesdames, messieurs, l'exposé que vient de nous 
faire entendre M. Boisdé mérite, certes, la plus grande atlen- 
ion. 

Je retiens avec satisfaction les marques d'approbation que 
M. Boisdé, dans certaines parlies de son discours, n'a pas Inè- 
nagées au Gouvernement, Sur les réserves qu'il a formulées, 
le Gouvernement aura à s'expliquer dans le cours du débat. 

Mais pour l'instant, nous sommes en présence d'une question 
préalable opposée, au nom du groupe communiste, par M. Tour- 
laud, 

Je rappelle à l’Assemblée que l'adoption de celle question 
préalable entrainerait l'arrêt du débat et le rejet détinitif du 
texte en discussion, C'est vous dire que le Gouvernement ne 
peut faire autrement que s'opposer à la que-tion préalable. 

Il pense ainsi, quelles que puissent être les réserves des uns 
et des autres, rencontrer l'approbation d'une grande majorité 
de cette Assemblée, qui peut ne pas ê're totilement salisfaite 
du texte qui lwi est soumis, mais qui, à coup sûr, à dans sa 
grande majorité la volonté d'aborder le problème au fond, de 
résoudre les difficultés qui ont inspiré le dépôt de ce texte ef 
d'aboutir enfin sur tous les sujets à des solutions posiiives, 

C'est pourquoi le Gouvernement demande à l'Assemblée de 
repousser la question préalable, 


[a 
LI 


M. le président. Je mets aux voix la question préalable oppo- 
ste par M. Tourtaud. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont re ueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin; 


Nombre des volants.....scocoooscoseossoss 003 
Majorité absolue ,.... … 


Pour l'adoption s.ssssssss 2 


COMM soucre snévossoseites OS 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
J'ai reçu de M. Max Brusset la mo‘ion pr'judicicile suivante, 
d: posée en vertu de l'article 4 lel 4 


L'Assemblée nationale d'cide le surseuir à l'exumen de 


{ 
la loi sur les pouvoirs spéciaux tant que la supn'e,sion de 
l'article 33 de la loi du 14 août 1954 ne sera pos ü'quise par 
le vote du pre mier al | ju pal igraphe IH D de l'article 
unique qui prévoit l'abrogation pure et simple de cet arti- 
de 


Cie 2 » 


La parole est à M. Brusset. 


M, Max Brusset. Mes chers collègues, depuis que'qnes jours, 
j'avais, par voie d'int ‘rpe lation et de qui tion 1 C16 lle, 
demandé qu'avant la discussion du projet sur les ] rs spé- 


ciaux soit abordée la question de Particle 233 de la loi du 
14 août 1954 et du contrôle des « polyvalet ts np. 

Qu'on le veuille ou non, la question de l'article 23 revêt dans 
le pays un aspect psychologique. Cet article est devenu en quel- 
que sorte une nouvelle Bastille, 

J'étais de ceux qui, depuis des mois, avaient attiré l'attention 
du Gouvernement sur ce problème, me rendant comple que 
les milieux paysans, artisans, les classes moyennes, ies com- 
merçants avaient attaché Ja plus grande importance à ce vote de 
surprise et que là était, qu'on le veuille où non, la source de 
ce'te agitation qui s'est amplifiée de semaine en sem e et de 
jour en jour. 

Comme je le disais à M. le président du conseil la semaina 
dernière à cette tribune, il n'avait jamais été dans mes inten- 


tions une seule seconde u moment où il posa t la question 
de confiance, de mettre le Gouvernement en danger, alors quo 
la loi de finances n'élait pas encore votée et que <e dérou’ait 


au Luxembourg un grave débat dont le monde entier attendait 
la sulutiün depuis des mois, 
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Je u'entendais nullement menacer le Gouvernement sur un 


das un délai de huit jours, devañ être aborué 


probèine QUE, 
avec certitude, 
si um (: 


avait Cf 
C HIS* ue riCe . e ju 


l'article 23 aurait 


n'est pas le Cas 


renverse, 


iuwerrd ent 
subyisté avec tours 5 
autourd'hu 

Depuis huit jours les événements sont allés vite, Le Parle- 
ment à pres ue décision et vité la loi de tinances. Le Sénat 

lans la nait de samedi les accords de Londres et de 
Parss et à pris ne décision que For attendait avec inmawence, 

gra t positive, 

EL nuns nous trouvons aujourd'hui au rendez-vous que M. le 
president du eonsetl m'avait fixé, lors de ma première inter- 
petkihiom HD œuauit été convenu, en eflet, que je demanderars la 
suppres son de l'article 33 au moment de la discussion de là bi 
sur les pouvoirs spéciaux. Nous y vumi. 

J'ai la très grande satisfaction d'avoir été peut-être, par mon 
ioterpellilon, un de ceux qui out permis d'attirer sur ce 
problème l'attention du Gouvernement et de l'Assembiée (Muu- 
vements dieces) et d'enregistrer aujourd'hui l'abrogation de 
l'aruele 33 dans le projet du Gouvernersent, 

Tous mé qui avaient sign les propositions ten- 
dant à modifier cet article #4, à q elque groupe qu ils appar- 
Vennent, ont éprouvé Ja mème satisfäction, 

Mon granpe avait déposé cette proposition le 13 janvier 1954. 
Les autres groupes de l'Assemblée avaient, par lettre, donné 
leur a,<entiment catégorique. Le president du groupe radical, 
M. Duehet, au nou des indépendants, et M. Triboulet, au nom 
de mon propre gro pe, ont répondu, amsi que d'autres groupes, 

L'Asseimblée avait donc déjà pris parti sur celte qneshon de 
l'article 9. 

Monsieur le président du conseil, j'avais demandé qu'on 
ahordät à \jourd bui la question de La suppress'on de l'urdele 3 
avant toute cho C'était Te but de ma motion préjudicielke. 

Mais en tant que l'alnéa HE 1 me donne satisfaction en 

je considère comme un devoir 
de répond à l'appel de nombreux collègues qui me demandent 


L 1 Î , } 
RE 2 1 1%! 


11 
ions 


nt l'amendement Dore, 
| 


\ motion préjudicielle, afin de ne pas couper le 


débat h i discussion générale, puisqu'il y a de nom- 
] vuix ri 

Au mon t du passage À la discussion de l'article unique, 
| lé} ra * mallon d'ordre demandant la discussion en 
priorite | il \ de la:ticie u ique de votre projet de loi 
‘ "les ji | Douvoirs, qui l vol « | urticle 33 de Ja loi 
ui" SN? lu 14 août 1434 est abrogé et je demanderai 


: | 
ion du paragraphe HI B car la chose est 


ensuile Re vote par di\ 
| L 


Î beaucoup de codcgues n'élant pas d'accord sur 
les doux autres alinéas. 

Dans “posé, M. Bsrangé, rapporteur général, a d'ailleurs 
SUIVI cet orure puisqu'il à cornmencé l'examen du texte par is 


raphe HI BH, est-à-ltre le 1$° alinéa de l'article unique 


Vous pourrez, mes chers collègues, accepter aisément cette 
4 lou qui à le grand avartuge de ne pas interrompre le 
débat et de permettre à tous de s'expliquer sur le foud et par 
en évitant un vote de procédure qui n'a plus la 
mème signa fation, puisque j'xi en partie satisfaction. 

in motion préjudieielle n'avait pour but que de permettre À 
l'Assemblée comune je l'ai déjà demandé — d'aborder l'abro- 
gation de Farticle %4 de la loi du 14 août 1964 avant d'entre- 
prendre l'étude an fond du projet de loi sur les pouvoirs spé- 
Caux, Le Gouvernement à compris que nous avions raison, 

Monsieur le président du conseil, si nous sommes d'accord 
pour l'abrogalion de l'article 35, comme ik est prévu dans votre 
lexte, les alinéas suivants nous inquiètent terriblement, et ia 
vous demande dès maintenant de revoir vos textes. I! ne faut 
pas recréer un climat de mécoutentement. 

J'ajoute que la commission des finances, à la majorité de 
36 voix, m avait suivi lorsque j'avais demandé, en déposant 
Ia Moon, que l'Assemidée discute em priorité de la supyres- 
sion de Parlicie 3. C'est pour cette raison que je proposerais 
à la Chrarnbre l'examen de l'alméa 18 avant les dix-sept autres. 
_ Grâce à cette substitution d'une metion d'ordre à une ques- 
tion préyudicielle, mes collègues inscrits dans la discussion 
pénérale pourront prervire ka parale et l'Assemblée pourra exa- 
nriner d'abard ee problème qui fait l'objet de ans préoccupa- 
lions Nous pourrons alors formuwier toutes les objections que 
nous avons à présenter les uns et les autres et ka déeision de 
fond mterviendra em tuute clarté, grâce au vote par division. 
s agit de erter un choc psychologique dans ce pays. (Erch- 
mahons sur divers banes.) 


t ' 
< [RES 


amendement 


Oui! On parle toujours de choc psychologique et, au moment 
de voter une réforme, on s'aperçoit que, bien au contraire, 
c est un choc en relour qu on risque de dobuer au pays. 








Le malaise fiscal est reconnu par tous et ce n'est pas par 
hasard que des nrilliers de Français en souffrent, qu'il s'agisse 
des classes movennes, des artisans, des commerçants ou des 
paysans. 

Je ne parle que de ce que je connais bien. Dans la province 
que je représente, les malheureux petits artisans et les com- 
inercants de nos campagnes et les classes moyennes ne Cotn- 
prenneut pas pourquoi on les ‘aceable, Tous demandent une 
réforme simple, compréhensible, tenant compte de l'élément 
psychologique. 

L'est jarre que je erois que ce facteur psychelogique est 
d'un tres gramd iutérét que je vous demande, monsieur le 
président du conseil et mossieur le ministre des finances, d'y 
apporter la plus grande allention car, au fond, le mal dont 
soutfre le Français est hmense, 

C'est certainement, à l'heure actuelle, ki tâche la pins 
importante que vous avez à réaliser, maintenant que vous êtes 
débarrassés d’antres souris, et l'Assemblée. doit, je crois, régler 
ce problème d'une manicre révolutionnaire, dans Je sens noble 
du mof, 

En effet, pour nous, la réforme fiscale ne saurait se Hmiter 
à des promesses. Ke exige des réalisations coucrèles, au 
nombre desquelles figure li revision totale dun régime de 
l'impôt sur les salaires au méme titre que la définition d'un 
statut propre du forfait sur les béméfices commerciaux pour les 
petits commercants et les artisans. 

Les commerçants et les artisans <e sSomt dressés eontre 
un système fiscal périmé, car ils sont petit à pelit trans- 
formés en collecteurs d'impôts. Rs se métient des réformes 
réalisées avee arrière-pensées, BH famt echerrher le système 
simple, souple, supprimant les inégahtés tiseaies, 

Voila comment se pose le problime, 

En toute honnêteté, je dois dire que cet alinéa 18 ne donne 
pas complète satisfaction à’ ces milliers de Français qui atten- 
deux une réforme créant vraiment une détente dans le pays. 

C'est paree que je crois à la nécessité de cette détente 
sociale et fiscale souhaitée par tous, que je vons demande, 
monsieur le président du conseil et monsieur le ministre des 
finances, de faire un dernier effort pour que le pays conrprenne 
bien que vous n'allez pas reprendre par le biais ce que vous 
serublez déeilés à accorder. C'est, je dois vous le dire très 
sncérement, ce que mous en pensons en analysant attentive- 
met de texte du paragraphe HI B. 

J'espère que la réforme que nous avons demandée permettra 
de réabi<er cette wumion que nous recherchons tous et qne, 
nous, républicains sociaux, souhaitons réaliser d’une manière 
totale. 

Je pense, mes chers collègues, qu'avant la fin de ce débat, 
nous aurons enfin trouvé la solution qui aura permis une véri- 
table justice fiscale pour notre pays, qui la souhaite et l'espère 
depuis si longæmps. 


M. Georges Gosnat. Après ce discours, vous voterez encore 
l'amendement de M. Dorey une troisième fois ! 


M. le président. Si j'ai bien compris, monsieur Brusset, vous 
retirez votre motion préjudicieile et vons vous réservez, au 
débnt de la diseussion des articles, de demander la prise en 
considération d'une motion d'ordre ? 


M. Max Brusset. Qui, monsieur Le pré<ident. 


M. le président. La motion préjudicielle est retirée. 

J'ai reen de M. Caillet la motion préjudieielle suivante, dépo- 
sée en vertu de l'article 46 du règlement : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen des 
pouvoirs spéciaux tant qu'un vote ne sera pas intervenu impli- 
quant le retour pur et simple à l'article 1:69 du code général 
des impêts sans aucune ruodification. » 


La parole est à M. Caillet. 


M. Francis Caillet. Mesdarues, messieurs, j'ai déposé ma mation 
préjudicielle parce que, contrairement à M. Max Brusset, je ne 
suis pas un satisfait inquiet, mais simp.erment insatisfait. 

C'est mon manque de confiance à l'égard du Gouvernement 
qui m'a fait, au cours du dernier délut, contrairement à certains 
autres collègues, maintenir ma motion. 

M. Paul Revnaud a fort bien défini, à eette tribune, les vérita- 
bles causes du malaise qui règne actuellement dans le milieu 
des petils commercants. Îl est inutile d'y revenir. 

Au cours du débat de la semaine dernière, le Gouvernement 
s'est élevé avec vigueur contre ceux qui voulaient abroger ce 
fameux article 33 et a même posé implicitement La question de 
confiance. 

IL semblerait que, depuis Jors ce mème Gouvernement 
ait réalisé un certain recul. Je dis « il semblerait » car, en fait, 
il a remplacé l'article 33 par ce que je dénommerai volontiers 
l'article 33 bis. 


M. Raymond Boisdé. Me permellez-vous quelques mots ? 
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M. Francis Caillet. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Boisdé, avec l'autorisation 
de l'oraleur. 

M. Raymond Boisdé. Je vous remercie, monsieur Caillet de 
m'uutoriser à vous interrompre. 

Je souhaiterais, pour bien connaitre ke sens de votre motion 
préjwlicielle, que vous posiez au Gonvernement la question sui- 
vante: « Oui où mon, accepteraitil la disjonction des deux ali- 
néas qui suivent la phrase : « L'article 33 de la loi du 14 avwüt 
1954 est abrogé ». 


M. Francis Caillet. Je vais vous donner les raisans pour les- 
quelles j'ai déposé ma raotion, | 

Le premier alinéa de l'article 33, dont l'abrogation est 4 
posée par le Gouvernement, étendait les dispositions de l'ar- 
ticle 1769 du code général des UT 1° à tuus les impôts; 2° à 
toutes infractions quelles qu'en dût être l'auteur, 

Il trausformuit, en outre, l'amende fiscale | “sise en amende 
ptuale justiciable des tribunaux correctionne 

Or, en suaprimant cet aflicle 33, le Gouvernement demande 
en même temps la modffication de l'article 1709 du code géneral 
des impôts. IL propose d'abord Ja substitution des mots « des 
impôts » aux Imuts « à la légi<lation sur ke copt“butions indi- 
rectes », étendaut amsi à l'ensembe des impôts ce qui n'était 
prévu que pour les contributions indirecies. M demarne égale- 
ment la suppression du mot « fiecales » à la site du mot 
« amendes », ce qui transforme en délit correctionnel une 
infraction purement fiscale. 

Cette modification permettra donc de ponrsuivre non seu- 
lement le redevable, mais encore tout commplire. 

On constate ainsi que l'on rétablit be premier alinéa suo- 
primé, ce qui dénote une mauvaise foi év'dente de la part du 
Gouvernement, 

J'ai donc déposé ma motion prtjadicielle pour demander le 
retour pur et simple à l'article 1769 du code général des impôts, 
sans aucune mmndifiration. 

En effet, cet article 1769 est ainsi conçu: 

a Quwonque, de quelque manière que ce soit, met les agents 
habilités à constater les infractions à la légisiation sur des 
contributions indirectes ns l’impossililité d'accmydir leurs 
fonctions est puni d'une amende fiscake de 10.000 à 500 
fraucs. 

« Celle amende est indépendante de l'application des autres 
énalités prévues par les textes en vigueur, loules les fuis que 
‘importance de la fraude peut être évaluée. 

« En cas de récidive, le tribunal peut, ex outre, prononcer 
une peine de six jours à six rois de prison. » 

Il s'agit, dans mon esprit, de demander au Gouvernement de 
faire respecter cet article qui a été voté le 4 août 1947. 

L'Assemblée, en se prononeant pour ma motion, resterait 
logique avec elle-même, sans pour cela faire courir aucun dan- 
ger à la République et à la démocratie. Ce sont des mots dont, 
je crois, on se gargarise avec beaucoup de facilité dans un tel 
dthat. 

N s'agit de savoir si l’Assemblée veut brûler ce qu'elle a 
adoré hier. C'est pourgnoi je lui demande de se prononcer en 
toute clarté sur ma anolivn. 

M. Boisdé, s'adressant au Gouvernement, disait: « Nous som- 
mes inquiets sur vos proposilions. » 

C'est justement la raison pour laquelle je demande à l'Assem- 
blée, par un vote clair, de lever enlin ces inquittudes. 


M. le président. La parole est à M. Llver, contre la motion 
préjudictelle. 

M. Henri Uiver. Mesdames, messicurs, la motion pri judicielle 
es “v par M. Caillet ne dextait pas et ne doit pas étre votée. 

in effet, le projet présenté por le Gouvernement forme un 
tout cohéreat. L'article 33 de la loi du 14 août 1954, dont br 
paragraphe I B du prajet prévoit la suppression, doit cepen- 
ant éire remplacé par d'autres dispositions qui donnent à 
l'Etat la certitude que la fraude fiscale ne continuera pas à 
payer. 

C'est un lieu commun d'affirmer qu'un malaise fiscal va 
grandissant dans le pays et qu'il est nécessaire d'apporter 
rapidement des changements profonds au système d'anpôts. 
Partant de cette qustataton, mon prenrier souci, lorsque j'eus 
l'honneur d'ê£te appel au secrétariat d'Etat au budget en 1953, 
fut de proposer à mon ministre des finances, M. Edgar Faure, 
une reforme fiscale, Vous savez, mes chers collègues, qu'une 
partie de cette réforme — la taxe sur Ja valeur ajoutée — 
ainsi que quelques autres mesures, furent définitivement volées 
le 16 avril Wf4. Elles constituaient l'amorce de etlormes plus 
profondes. 

Certes, les propositions faites par M. Edgar Faure et moi- 
même comprenaient un certain nombre de mesures tendant 
à réformer l’enseruble des impôts indirects. Mais le Parlement 


S, 











n'a eu loisir que de se préoccuper de la laxe sur la valeur 
ajoutée, ainsi qne de l'amélhiuralian des txakons imposées 
aux salariés et aux professions libérales. C'est un premier 
resultat, qu'il me Taul certes pas méconnalre, mais qui est 
ueltement insuffisant, 

Ce n'est pas l'agitation ou la menace qui ont akiré l'atten- 
tion du Gouvernement et du Parlement sur la nécessité de 
modifier notre fiscaiite dont des vives critiques qu'elle subit 
aujourd'hui, pour justifices qu'elles sotent, ne doivent pas faire 
perdre de vue la nécessité du respect de la ‘oi et de la sauve- 
garde de la démocratie. 

H n'en apparaît pas moins que l'heure est venue d'achever 
la réforme fisrale durite an début de 1954. H s'agit de pre- 
poser et de réaliser une réforme d'ensemble, car il serait 
maladroit de prendre de tels problems les uns après les autres. 
IL ect vrai aussi qu'on ne peut comevoir sembab'e réforme sms 
abandonner des receltes importantes où modifier l'assiette des 
divers impôts, afin que leur pois soit réparh plus également 
entre tous les citovens de ce pays. 

Ce problème est Join d'être simple, car les contribualiles 
favorises par une réforme jouissent de leur nouvel avantages 
sans pour autant être satisfaits, tandis que les autres n'adrret- 
tent pas qu'ils soient pas, à Teur tour, avantagée. L'Etat, 
dans une reforme partielle, est certain de perdre à tout coup. 
Ce n'est donc pas la bonne facon de réaliser mne réforme, 

Les abandons de recettes fis'ales nécessités par une réforme 
utile doivent être comypensés soit par un plan d'économies sur 
les dépenses publiques, … . 


M. Raymrond Boisdé. 1ris ben! 


M. Henri Uiver. soit par une expansion des affaires qui 
permette, au contraire, de developper les recelles fiscales, tout 
en rendant leur poids plus supportable, C'est donc à la réforme 
générale de la tiscalité française qu'il convient de procéder sans 
plus tarder, 

Tous les défauts de la fiscalité actuelle sont suffisamment 
connus, toutes les solutions ont €té envisrgées, mais il est 
urgent que les contribuahies aient le sentiment qne le législa- 
teur et le Gouvernement se sont penchés sur leur sort, NH est 
nécessaire d'aboutr rapidement ofin que motre teonomie s'épa- 
nouisse dans un «limat social ct fiscal nouveau. 

Une telle exigence ne sigmifie pas que l'on doive se lamer 
dans une avemtnre ni se résoudre à ‘des systèmes nouveanx 
dont les promoteurs espèrent une grande et définitive amé- 
horation, alors qu'u apparaît que ces svstèmies 1e peuvent pus 
répondre aux deux impératifs qui s'imposent en la matière: 
remphr les caisses publiques tout en permettant urre expansion 
constante de l’économie, 

Le système en vigueur présente un certain nombre de défants, 
ee chacun comnañt; mais nous croyons qu'il est préfératde 
de remédier à ces défauts, afin d'améliorer l'encemhfe du sys- 
tème. K est probable que si certains systèmes rt volutionnaires 
étarent appl'qués, on assisterait rapidenmrent à une amtmie telle 
que le mauvais système que nous subissons actuellement appa- 
raîtrait alors comme un moyen de sortir de l'impasse dans 
laquelle on se serait engagé. 

Un irapôt qui apparaît parmi les plus lourds et qui.convait 
la plus mauvaise réputation est la txe proportionnelle, dard 
le taux de 18 p. 400 semble à chacun extremement élevé. A est, 
en outre, très insuffisamment modéré par des écoles arcordeées 
soit aux agriculieurs et aux Curmimerçhhis, soit aux membres des 
professions Lhérales, 

De plus, ceux qui sont soumis à cette taxe éprouvent le sen- 
tament d'une inégalilé en se comparant aux salariés, dont les 
rétmunérations sont seulement assuetties à un versement for- 
faitaire de 5 p. tu, effectué d'ailleurs par les employeurs. Les 
assujettis à la taxe proporüoanelle réclanent un régime 
analogue. 

D'autre part. l'application de la taxe proportionnelle aux com- 
mereamts soulève d'immenses dfficultes par sue des diverses 
formes äâuriliques que revèient les entreprises, Les cominer- 
cants exerçant en leur nom personnel, gui payent la luxe pro- 
portionneile, se romrparent aux pusidents tirecteurs généraux 
de sociéles anonvines, dant le régime est assimilé à celui des 
salariés. Les gérants umnoritatres es socitks à responsabilité 
limitée sont, eux aussi, assimilés à des salariés, mine si leur 
situation minoritaire n'est due qu'à une habile présentahon de 
la répartition des parts d'mtérét entre les associés, 

Au cours des discussions de l'an dernier, quelques amélie- 
rations ont Clé apporiées à ce régime en faveur des membres 
des professions libérales et j'avais accepté, au mom du gouver- 
nement de L'époque, que l'unpôt de 5 p, 400, qui coucesne 
les salariés, ft désormais appikqpué aux mmembres des proles- 
sions libérales pour le montant de leurs recetiæs déclartes par 
des tiers. Ki cette mesure suvéliore certaines situations person- 
nelles, elle présente l'immense inconvénient d'apporter une 
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nouvelle comalication alors que le premier avantage d'une 
réforme ! devrait être, au contraire, d'apporter plus de 
clarté et } de simplification 

En la maticre, la seule solution consiste À supprimer la taxe 
roportionneile et à la remplacer par un impôt simple, dont 
L taux t suftisarmment bas pour que sa charge n'en soil 
gas insupportable 

Dans la ré'urme fiscale que M. Edgar Faure et moi-même 
Avions | ! ce en 1953 figurait une taxe proportionnelle for- 
fuit L'i urénient de cette mesure résidait surtout dans 
le fait que | “lements indiciaires sur lesquels elle pouvait 
Ctre for risquaient de créer à nouveau de graves inégalités 
eutre le es catégories de contribuables, C'est pourquot 
je j … à ijourd'hui, à la conclusion que cette taxe 
proport ville foriailatre, remplaçant la taxe proportionnelle 
de IS p. 100, pourrait être un lmpôt de 5 p. 100 — taux équi- 
valent à celui que lon applique au revenu des salariés — qui 
serait assis sur les bénéllces bruts des entreprises industrielles 
et comm insi que sur les recettes brutes réalisées par 
les membrt des profes ions non commerciaies. Tout verse- 
ment de p 100 effectué par l'assujetti sur les salaires de ses 
ouvriers et cmploy serait déduit du total que ce contribuable 
aurait lui-même versé au titre de la taxe prof ssionnelle for- 
fuit Lire 

Les avantages d'une telle méthode sont considérables : 
Premièrement, il ne s'agirait pus d'un impôt sur le revenu; 
Deuxiémement, l'assiette de Ja taxe serail grandement sim- 
pliée pui-que le total, des recettes des membres des profes- 


les peut être facilenrent établi et que les bénéfices 
dif entre les “chats et les ventes — 
aisément déterminés dans toutes les entreprises; 


sions Hbc 
ri Laucdire [a 
geuvent Cl 
lroi-iémement, l'égalité serait enfin trouvée entre les régimes 
des commercants, des industriels, des artisans et 
des memb.es des profes libérales: 
Quatriémement, de même l'égalité serait 
divers rigimes juridiques d'exploitation industrielle ; 
Cinquicimerment, la même égalité régnerail entre les petites 
exploitations et les grandes sociétés, puisque l'importance du 


rence 


re 
L 


des salari , 


IOHS 
les 


réaliste entre 


bénétice brut dépend uniquement de la nature de l'activité 
et non pas de l'importance de cette activité, 

Une tele méthode permettrait de réduire à l'extrême les 
obligations des petits contribuables puisque les forfaits de 


bénéfices industriels et commerciaux ne seraient mème plus 
discutés, Ceux-c1 ne seraient plus conclus que pour l'assiette 
de la surtaxe progressive; le tiers à peine des commerçants 
assujettis au régime du forfait étant passible de la surtaxe 
progressive, le nombre des forfaits à diseuter entre l'adminis- 
tralion et les contribuables serait ainsi considérablement réduit 
par rapport au chiffre actuel, 

L'élablissement de la taxe professionnelle forfaitaire évoquée 
ci-dessus ne ferait pas disparaitre pour autant l'impôt sur les 
sociétés, bien que les exploitants industriels seraient, eux, 
décharges de la taxe proportionnelle, En effet, la situation est 
toute différente puisque les exp'oilants individuels sont pas- 
sibles de la surtaxe progressive, alors que les sociétés ne la 
payent pas, Dans ce cas, l'égalité serait rétablie en diminuant 
considérablement le taux de l'impôt sur les sociétés, qui pour- 
rait être ramené, par exemple, de 36 p. 100, taux actuel, à 25 ou 
pa ’ HER 

En ce qu. concerne plus particulièrement cet impôt sur les 
sociétés, des modifications rs les pourra'ent être réalistes. 
On pourrait éviter, comme le fait se produit actuellement, que 
cet iupôt ne s'applique en cascades aux ténéfices que les 
socié! transmettent les unes aux autres par voie de dis- 
tribution. De mème, les intérêts versés aux obligataires des 
entreprises cesseraient d'être frappés de la taxe proportionnelle 
de 18 p. 100, Ainsi, les entreprises acquitteraient l'impôt sur les 
sociétés beaucoup plus facilement qu'elles ne le font mainte- 
nant et elles pourratent revenir à une plus saine conception 
du financement; autrement dit, elles procèderaient à dés aug- 
mentations de capital plutôt qu'à des emprunts obligataires. 

En ce qui concerne ja surtaxe progressive, -le prajet de 
réforme fiscale déposé par M. Edgar Faure et par moi-même 
comprenait une disposition que le Parlement a bien voulu rete- 
nir, aux termes de laquelle les salariés bénéficient d'une tranche 
supplémentaire de dégrèvement de 10 p. 100 sur le montant 
déclaré de leurs revenus. J'ai regretté, à l'epoque, de ne pou- 
voir consentir un effort supplémentaire en faveur de ceux dont 
aucun revenu ne peut échapper à ia déclaration fiscale. 

En tout état de cause, il convient d'apporter à la surtaxe 
wogressive les réformes indispensables afin de faire disparaitre 
Le tentations qui existent présentement de placer les entre- 
prises sous la forme juridique de société plutôt que sous celle 
d'une exploitation personnelle, La surtaxe progressive ne 
devrait être que l'instrument d'un prélèvement gradué et équi- 
table sur les ressources individuelles de chaque Francais. 
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La multiplication des sociétés favorise la dérobade de chacun 
devant ses responsabilités individuelles, responsabilités qui, 
dans le passé, ont toujours fait à la fois l'honneur et le risque 
de la qualité de commerçant. 

Le régime actuel est injuste à l'égard des Français qui ne 
peuvent pas constituer de société, notamment les salariés et les 
membres des professions libérales. On croirait que deux sys- 
tèmes d'impôt sur le revenu cohabitent difficilement. Dans le 
premier, les sommes non dépensées ne supportent pas de sur- 
taxe progressive; c'est je cas des sociétés qui ont la faculté de 
placer certaines sommes en réserve. Dans le second système, 
les sommes non dépensées supportent la surtaxe progressive ; 
c'est celui auquel sont obligatoirement soumis les salariés et 
les membres des professions libérales. 

IL est nécessaire de faire disparaître à la fuis ces inégalités 
et cette tentation économique néfaste, en donnant à tous les 
Français le même régime d'imposition en matière d'impôt sur 
le revenu. I est indispensable que les sommes épargnées sur 
le revenu de chacun ne soient pas imposables à la surtaxe 
émane l'imposition n'intervenant qu'au moment où 
‘épargne serait dépensée, Ainsi, les personnes physiques 
seraient traitées, en matière d'impôt sur le revenu, de la mème 
facon que les sociétés; les inégalités et les mauvaises incita- 
lions économiques disparaitraient. 

Pour ce faire, le Gouvernement n'a pas besoin de pouvoirs 
spéciaux. Par l'article 34 de la loi du 10 avril 1954, j'avais 
cbiene du Parlement tous les pouvoirs nécessaires en la 
malière, Je pense que M. le président Edgar Faure aura à cœur 
de déférer au vœu du Parlement en publiant les décrets d'appli- 
cation prévus par cet article 

Pur ailleurs, la réfoume ja plus importante de la surtaxe pro- 
gressive doit consister à détendre son barème, Il Tinpurte que 
le salaire minimum inte professionnel garanti ne soit Lee 4 
frappé de la surtaxe après qu'aient éte effectués les deux abat- 
tements de 10 p. 100 sur le montant brut des sommes impo- 
sables 

D'autre part, il faut étendre sensiblement la progressivité, si 
l'on ne veut pas que la surtaxe progressive décourage ceux qua 
voudraieot travailler et entreprendre, C'est Voltaire qui disait: 
« La meilleure manière de lever les impôts est celle qui facilite 
davantage le travail et le commerce, » 

Mais ce sont là des questions à résoudre dans le cadre de 
l'équilibre financier général et de la réforme fiscale, L'objet de 
mon Intervention n'est pas de promouvoir. par des exigences 
impossibles, des propositions démagogiques, I suftit que le Gou- 
vernement sache quelle impo tance rous attachons à réaliser, 
grâce à une volonté acharnée de compression des dépenses 
mbliques, une détente très sensible des barèmes les plus 
Luds de rotre fiscalité, 

D'autres mesures devront être prises. Elles devront viser les 
séquelles des périodes où le franc éubissait, chaque année, une 
dépréciation nouvelle, A l'époque. des mesures dive-ses, notam- 
ment la faculté de reviser les bilans et de constituer des 
réserves de réévaluation, ont os d'éviter que l'application 
de l'impôt sur le revenu n'aboutisse à une ponction sur la 
substance même des entreprises, Le bénélice de ces mesures 
était subordonné à la condition que les sommes ainsi exonérées 
ne seraient pas désinvesties, Aussi de nomb'euses entreprises 
sont-elles gènées, car elles ne peuvent pas changer de forme 
sous peine de supporter rétroactivement le poids de prélève- 
ments exceseils auxquels elles ont réussi à échapper. 

Il est nécessaire de permettre à ces entreprises de sortir de 
leur immobilisme forcé actue! en les autorisant à désinvestir 
leurs réserves de réévaluatlon moyennant le payement d ün 
impot forfaitaire de taux très modique. Par là, on assurerait 
leur vontribution aux charges engendrées par la dépréciation 
monétaire alors qu'en l'absence de revenu réel aucun impôt 
n'aurait dà logiquement leur être appliqué. 

De même, pour permettre la remise en ordre de Ja éituation 
jurtdique des entreprises -- opération facilitée par la réforme 
de la eurtaxe progressive — il est indispensable d'autoriser 
exceptionnellement et pendant un délai très bref les disso- 
lutions et les transformations de sociétés moyennant le paye- 
memt, pour tenir lieu d'impôt sur ie revenu des personnes 
physiques, d'une taxe forfaitaire et de taux modique assise sur 
les réserves. 

Ainsi aurons-nous contribué à rétablir dans ce pays une atmn- 
sphère plus saine qui facilitera le retour à l'esprit d'entreprise 
s indispensable à la prospérité de la nation. 

Ce ne sont, certes, pas les menaces de tel ou tel mouvement, 
dont les représentants peuvent parfois étre présents dans les 
tribunes de celte Assemblée, qui motivent les modifications 
indispensables de notre régime fiscal. Dès 1953, M. le président 
Edgar Faure et moi-même l'avions ben compris puisque nous- 
mêmes proposions un régime forfaitaire qui devait s'appliquer 
aux comummercants. Nous avions compris à l'évoaue. la gravité 
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du problème. Nous arrivons aujourd'hui à la solution. Je suis 
heureux d'avoir pu y contribuer et j'espère que les quelques 
suggestions que je viens de formuler permett'ont de mettre 
rapidement un terme à des agitations dont le but avoué n'est 
peut-être pas le but rée:. (Applaudissements à druide et sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. 
et des affaires économiques 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Apr 
les observations subetaatielies et perlineutes de M. Ulver, 11 
m'appartient de prendre position à l'égard de la motion preju- 
dicielle de M. Caillet. Elle ressemb'e comme une sœur à cele 
que, tout à l'heure, M. Brueset a retirée, et elle reprend d'ail- 
leurs les termes d'une motion que M. Cailiet avait lui-même 
soutenue, lors du précédent débat, et l'Assemblée avait 
alors repoussée, 

Le système des motions préjudicielles, et des questions prea- 
lables, se concevait dans une certaine mesure lorsque 1e Gou- 
vernement demandait à lAssembée de lui donner des pouvoirs 
spéciaux sans préciser l'usage qu'il entendait en faire et sans 
ajouter au texte accordant ces pouvoirs spéciaux aucune dispo- 
sition de nature à résoudre le probleme du contrôle et de 
l'opposition au contrô:e, 

Néanmoins, l'Assemblée, dans sa majorité, et nons devons 
l'en remercier, à accepté de repousser les motions, lorsqu'eiles 
n'étaient pas retirées par leurs auteurs, étant entendu qu'un 
rendez-vous serait pris pour le 2 mars entre le Gouvernement 
et l'Assemblée afin que celle-ci puisse examiner un projet 
coneacré à l'ensemble dn problème de fond. 

Ce probième, c'est d'abord celui de la nature même de notre 
fiscalité et de certaines de ses structures qui, à l'usage, ont 
montré qu'elles comportaient des inconvénients: punis c'ert ce ni 
de la détermination même des modaitée du controle, c'est-à-dire 
des rapports entre le fise et le contribuable — et, sur ce plan, le 
Gouvernement a tenu le plus grand compte des suggestions qui 
avaient été formulées par la commission des finantes: enfin, 
c'est le problème de l’apposition au contrû'e, qui, d'aileur<, se 
trouve ramené à des dimensions très modestes, car il est évi- 
dent que les difficultés qu'a rencontrées le contrôle, les opposi- 
tions qu'il a susciters, élaient le fruit amer, empoisonné, d'un 
certain nombre de déficiences, de défectuosités, peut-être d'er- 
reurs du evstème fiscal dont nous envisageons l'aménagement. 

L'objet du texte qui vous est soumis est précisément d'atla- 
quer le mal à la racine, de réformer la fiscalité sur les ponts 
essentiels. de remédier aux défauts qui s'étaient manifestés dans 
l'application du contrôle, en créant un certain membre de garan- 
ties et de sauvegardes. 

Ce texte a eniin pour objet de régler, par l'abrogation de 
l'article 33, et par des dispositions s'inspirant d'un esprit 
nouveau, le problème de l'opposition au contrôle, ramené ain i 
à ses véritables dimensions, qui, ainsi que le débat le montrera, 
seront, à l'avenir, modestes, 

Ce que le Gouvernement demande à l'Assemblée, c'est de 
bien vouloir choisir une méthode juüdicieuse, conforme aux 
intentions qu'elle a elle-même manifestées. Elle a marqué clai- 
rement sa volonté d'examiner l'ensemble du problème, Je pense 
qu'elle voudra aborder l'examen du projet qui, précisément, 
s'attaque à ce problème sous tous ses aspects, C'est pourquoi 1e 
lui demande de repousser la motion préjudicielle de M. Caillet, 


M. le président. La parole est à M. Gosnat, pour répond'e 
au Gouvernement. 


M. Georges Gosnat. Mesdames, messieurs, notre ami M. Tour- 
taud a opposé tout à l'heure au projet la question préa'able 
pour inviter l'Assembée nationale à bien vouloir repousser la 
demande de pouvoirs spéciaux présentée par le Gouvernement, 

A celle occasion, il a montré quel soutien le groupe parle- 
mentaire communiste apportait aux petits commerçants et aux 
artisans dans leur lutte pour l'abrogation des mesures injustes 
de contrôle et de répression fiscale. 

Notre position est, en eflet, fondée sur le fait que les petits 
commerçants et les artisans sont également les victimes d'une 
politique que nous ne cessons de dénoncer et dont les consé- 
quences désastreuses ne manquent pas d'être, en premier lieu, 
supportées par la classe ouvrière et la paysannerie lahorieuse, 

En vérité, ce dont ne veulent plus les petits commercants, 
comme les travailleurs des villes et des champs, c'est d'une 
politique entièrement destinée à accroître les profits et ja pu's- 
sance des trusts, des monopoles capitalistes dont l'emprise sur 
la vie économique et politique du pays est À la base des difli- 
cultés de notre peuple et de la perte d'indépendance de ‘a 
France 

Dans cette défense des petits commereants et des artisans, 
nous avons d’ailleurs été, l’an dernier, le seul groupe parle- 
Inentaire à voter contre l'amendement de M. Dorey. (Protesta- 
lions à droite, — Applaudissements à l'extréme gauche.) 


le min'etre des finances 


que 





Sur divers bancs à droite. Ce n'est pas vrai! 

MM. Jacques Le Roy Ladurie cl François Levacher. 
Journal officiel. 

M. Georges Gosnat. Le groupe communiste a été le seul groupe 
parlementaire à voter, tout entier, contre l'amendement de 
M. Dorey. (Ercliamations à droite.) 


M. Jacques Le Roy Ladurie. (est de la propagande! 


M. Maurice Fredot. Vos amis et vous ne disposez pas bHhrement 
vos bulletins de vote, monsieur Gosnat, 


M. Georges Gosnat. Ce que je viens de dire, monsieur Le Roy 
Ladurie, est entièrement conforme à la vérité, 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Ce 1 est absolument pas conforme 
à la vérité, 

Quand on ne dit pas toute la vérité, 

C'est l'habitude du groupe communiste, 
l'e rireme qauche.) 

Nous n'avous pus de lecons À re 

Allez donc faire la loi en Russie avee ces méthodes! 

La défense petits comimercants par vous, c'est 
plu santerie! Je vous crovais plus sérieux! 

M. Georges Gosnat. Il 6-1 


jmportaute de votre g1 ‘upe all 


deéneégalions à droit 


M. Jacques Le Roy Ladurie. C'e<t 


telsez le 


di 


on ne dit pas la vérité, 
({nterruplions à 


evoir de vous, 
de la 


di s 


pour vons qu'une partie 
\lives 


mie 


voté l'amendement Dorey. 


inexact, 


M. Georges Gosnat. liciisez le Journal officiel, 

M. Maurice Freret. C'est vous qui avez besoin de le relire, 

M. Georges Gosnat. Le mime, la semaine dernière, nous avons 
demandé que l'Assembée nationle n'a lo} le pas la loi de 
finances tant que cet amendement ne serait pis abrogé, Or 


bon nombre de parlementaires qui avaient pris l'engagement 
de tout faire pour obtenir celte abrogation ont finalement suivi 
M. le présideat du conseil, lorsqu'il leur a demandé de voter 
la loi de tinances, 

On comprend que ces mêmes parlementaires trouvent 
aujourd'hui un peu gènés de n'avoir pas respecté les engage- 
pris à l'égard des petits commerçants et des artisans. 
Sans doute est-ce la raison pour laquelle on assiste de nouveau 
aujourd'hui à des mancuvres qui rappellent étrangement celles 
que nous connues la semaine dernière, ({nterruplions 
au centre, 

Dans comme nous a\io!is déposé à la commis- 
sion des finances des amendements pour demander évalement 
la suppression de la modilication apportée à l'arlic'e 1769, vous 
entendons maintenant accepter la suggestion de M. Caillet, 
C'est pourquoi nous Voterons la motion préjudic'ele. 

Nous demandons le scrutin, (Applaudissements à l'ertrême 
qaux he.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix la motion préjudi- 
cielle présentée par M, Caillet… 

M. Raymond Boisdé. Je demande la parole. 

M. le président. À quel titre ? 

M. Raymond Foisdé. comme porte-parole de mon groupe 
pour demander à l'Assemblée une suspension de séance Lrele- 
malions sur de nombreux bancs à droite, au centre et à 
gauche.) 

M. le président. Quelle serait la 
séance que vous demandez ? 

M. Raymond Boisdé. Line demi-heure. 

M. le président. M. Boisdé demande une suspension de 
d'une demi-heure. 

Jde cousulte l'Assemblée, 

L' issemblée, 
s'anre.) 

M. le président. Te mets aux voix la motion 
M. Caillet, 

Je saisi d'une demande de 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


se 


ments 


iVOiis 


‘es Co! hitio 15, 


durée de la susnension de 


sance 


Consullce, décide de ne pas suspendre la 


préjudivielle de 


scrut,n, 


suis 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement da serutin® 


Normbre des votants........ Sdédsiceoÿs ja 
Majorité absolue....... Décors esd contre ses 219 
Pour l'adoption........... 176 
COS. oo. € MO ETS 312 


L Assembite nationale n'a pas adopté. 
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Da Î l i morale, la parole est à 4 File Hugues, 

M. Emilo Hugues. Mean messieurs, dans Ja séanre du 
4 mi L | 2 < miivire que le Ctarent it HIOM serrs, les 
différent du mix e fiscal, Je ne reviendrai pas sur 
| 1 il l ju javais uommiICes æurs 4 M. le iministre de 
fiat 

J'a { \ ] lo er at! | | widitions qui deva ent 
être ci | rue fiscale et j'ava rtout précisé qu'il 
me pur 11 oubailabte que l'on veuille lien renouveler 
l'ul fait 

l'ava ul « w!! l [u j' entivcrement partisan di 
di] ju l pour proces uüu tue 1} fiscale, eette 
derinere ne } ivant pas avoir lien par Voie 6 QisCUSsION pal 
léementaire. de n'ai dune, monsieur le mmiisire des finances, 
qu i Vol l er «4 ur | HN VOULU GDOsCr «( tlu loi-cadre. 

loutef faute d r trouvé da ce texte des indications 
suffisantes, je vais devoir me pertmelire Ge proceuer à un inler- 
rogalonre, 

J'au en effet, un très grand nombre de questions À vons 


peser et mous inlerrogaloire sera peutêtre un peu long. de 


vous ci ile ue | \ vouloir l'écouter d'une oretlle attentive, 
car mi ie dépendra 4 vraisemblablement d'un certain 
houbre de reho juë vou à dlouniercez. 

Je ne mettrai p ù ce vote des conditions impossibles. Je 
serai 1! Ult hat } ent Wu} (EL des rcponses precises ne 


suent lotir hit 


Je vous interrogerai, d'abord, sur ce que vous entendez par Ja 
suppri } ù La reduction de la tuxe sur les transactions, 
eusuile sur l'armenagement de la taxe locale additionnelle sur 
le chiffre d'affair pui w l'institution d'un régime forfai- 
taire d'imposihion et, en dernier heu, sur la modernisation de 


la contribution des patente 


Voiei donc ma premictre question: suppression ou réduction 
de la taxe sur les transactions. 

Nous avons appris per les journaux — car vous ne nous 
l'avez pas encore dit, monsieur le ministre — que vous envi- 
sugez la ippre-sion de la taxe sur les transactions et son 


report au seuil de la commercialsation., La taxe sur Ja valeur 
ajoutée serait augmentée de deux points, nous a-ton dit —- 
et peut-êlre confirmerez-vous pour compenser les pertes de 
recelles provenant ce la suppression, le cas échéant, de la 
taxe sur les transactions, 

J'observe que reporter la taxe de transaction sur la taxe de 
production, c'est-à-dire au seuil de la convnercialisation, c'est, 
en somme, faire payer par avance aux délaillants le montant 
de la taxe sur les transactions, 

En eflei, le détaillant ne pave la taxe sur la transaction 
qu'an moment où il vend sa marchandise, Si l'on reporte la 
laxe au seuil de ja comrmmnercialisation, il sera obligé de faire 
l'avance de cette taxe sur les transactions, Si son stock est 
d'importance et ne se renouvelle pas rapidement, il y aura 
pour ui un inconément qu'il faut souligner, Je me demande 
si le pelit commerce aura autant d'intérèt qu'on le prétend à 
ce que | Hnput on! rep wté à la buse, 

Dans ces condition bien entendu, le petit détaillant ne sera 
plus collecteur d'impôts mais, dans la mesure où il se’a 
obhyé de faire l'avance de la tuxe sur les transactions reportée 
sur la laxe à la production, 1} deviendra, en aquelqne sorte, le 
banquier de l'Etat pour le montant de cette taxe sur les 
transactions. 

Cependant je ne m'oppose pas À cette rforme puisque 
aussi bien elle est demandée par l'ensemble des Les de 
commerce et par les associations professionnelles, Je souligne 
Simpdement les conscquences possibles dn blovage sur la taxe 
de production de la taxe sur les transactions, 

de vous demande dome que, dans le ealcuf de la majoration 
de la taxe à la production, il soit tenu compte du fait que 
le delaillant fera l'avance de la taxe sur les transactions. 

d'en viens À l'aménagement de ia taxe locale additionnelle 
sur le chiffre d'affaires. 

J'ai lu dans les journaux que vous alliez supprimer la taxe 
sur les transactions, mais que vous alliez instituer une taxe 
au detail 

Muis alors, par qui sera établie l'assiette de la taxe au 
detail 

S'il est institué une taxe au détail perçue au bénéfice des 
collectivités locales, qui contrèlera eette taxe ? Sera-t-elle sou- 
mise aux règles génerales d'assiette et de contrôle de la taxe 
sur les transactions ? Je suppose que c'est l'administration des 
contributions indirectes qui sera appelée à asseoir et à contro- 
ler 1» rendement de cette taxe au détail. Je voudrais simple- 
mens avoir une indication à ce sujet. 


ASSEMBLER NATIONALE — fr 











SEANCE DU 23 MARS 1955 





Je souligne que, dans ce eas, il y aura peu de choses da 
changé, puisqu'il subsislera nmecessairement un contrôle, Mois 
e mest pas 1 que je voulais en venir. 

vous suggrreraris une excellente lecture, monsieur le 
minisre des Hinanres. 

l'ans le projet de loi n° 57%, déposé par M. le président 
Rene Maver, vous retrouverez celte taxe au detail. 

Ce projet content des indications très interessantes, que 
je vous demande de retenir. L'article {1 tixe la nouvelle assiette 
de Ja taxe au délul. Je voudrais savoir si vous comptez 
reprendre les principales dispositions de cet artuele 11. 

J'eu arrive à ma troisième question, beaucoup plus inpor- 
tante, et qui concerne l'institution d'un regime forfaitaire d im- 
posthon 

Bien entendu, les deux mots qui figurent dans le projet de 
ln cadre peuvent constituer Fannonece d'une réforme profonde 
de la fiscalité aux veux de ceux qui sont partisans d'un svs- 
tume forfaitaire opposé au systeme de la déclaration contrôlee. 
J'ai dit, dans mon intervention du #9 mars, ce que j'en pen- 
sais, Je ne reviendrai done pas sur cette idée. 

Le système forfaiiaire opposé au svstèrne de la déclaration 
centrôtée contient un grand espoir, celui de la rénovation du 
fufat et de l'imposition forlailaire comme étant là basa 
d'u: liscalite incitant à la productivité et à la sélection des 
c'uirenrises 

Mais j2 suis convaineu que votre réforme sera beaucoup plus 
moilesb:, Malgré les possibilités qui vous seraient offertes par 
ca projet de loi caure, j imagine que Vous Vous Cchgagcrez 
bien modestement dans la voie de la réforme, principaiement 
en 2 qui concerne le régime forfailaire. 

Aussi lenons-nous-en à vos possibilités immédiates qui sont, 
sans doute, le régime forfaitaire en ce qui concerne ce qu'on 
appelait jadis les bénétices commerciaux, et le régime for- 
fartaire également en ce qui concerne le chiffre d'aflaires. 

Le forfait concernant les bénéfices commerciaux s'spphiquera 
jusqu'a un certain chiffre d'affahes. Jusqu'à quel ch ffre d'affai- 
res allez-vous permettre L'imposition d'après le forfait ? On a 
parlé de 20 miilions, Vous avez avancé, me semble-t-il, le chif- 
fre de 10 millions. 

Sur ce point, je vous demande de façon Uuès nelte et très 
ferme, de retenir en matière d'imposition des bénétices indus- 
triels et commerciaux sur le chiffre d'affaires, un montant de 
chilre d'affaires minimum de 15 millions. Nous ne saurions 

“cepter, en aucune facon, que le plafond des forfaits suit fixé 
à un chiffre inférieur à 13 millions, Je vous demanderai, sur 
ce point, une réponse précise. 

Vous allez tixer un plafond de 15 millions pour l'imposition 
d'après le forfait, mais les bénéfices sont très divers en matière 
commerciale. Certains commerces réalisent de très gros chif- 
fres d'affaires et ne disposent que de très faibles marges 
bénéticiaires. C'est le cas de l'alimentalion, par exemple. 


M. Fernand Beuxom. Très hien! 


3. Emile Hugues. D'autres commerces ont de très faibles chif- 
fres d'affa res, mais de tres larges marges bénéficiaires, tant et 
si bien que la fixation générale à 15 millions de chiffre d'affai- 
res pour l'imposition selon le forfait sera à l'origine de certai- 
nes inégalités, En ce qui concerne l'alimentation, peut-être 
aurait-il été sage de prévoir la possibilité du forfait pour un 
chiffre d'affaires supérieur à 15 millions que je vous demande 
d'appliquer à la généralité des cas. 

Muus eur le ministre des finances, je voudrais également être 
d'accord avec vous sur le caractère mmême du furfait, C'est un 
po nt auquel j'attache une très grande importance. 

Comment le forfait en matière de bénétices industriels et eom- 
mereciaux sera-t-il établi ? 

Allez-vons appliquer des coefficients an chiffre d'affaires sni- 
vant la nature, la catégorie du commerce, l’immportance de la 
commune où il est exercé ? Ou bien, au contraire, S'agira-t-i! 
d'un système semi-automalique, ter: que celui qui résulte de 
l'artuel forfait contractuel ? 

Je demande, si le forfait est négocié, que le contrôleur ait la 
faculté d'adapter le montant du forfait à certaines situations 
individuelles 

Je demande également — c'est un point auquel je vous prie 
de prèter attention — que des instructions qui seront données 
à votre administration pour l'étabiissement des nouvelles bases 
de forfait se dégage nettement une notion du bénéfice qui ne 
soit pas simpiiste — une différence entre les recettes et les 
dépenses — mais qui se rapproche de celle qui vaut pour les 
assujettis au régime du bénefice réel. 

Autrement dit, je vous demande de tenir compte, par une 
modération des taux, des avantages dont bénéficient ceux qui 
sont assujellis au bénéfice réel, tels que le stock-outils, la 
provision pour fluctuation de cours, autant de privilèges qui, 
s'ils sont réservés aux assujettis au bénéfice réel, ne sunt pas 
assurés à ceux qui sont assujettis au forfait, 
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C'est ce que nos collègues communistes appellent les privi- 
lèges fiscaux des grandss sociétés ou des trusts. 

1 faut, en quelque sorte, s’il y a forfait, dégager un bénéfice 
moyen que peut être appelé à réaliser l’entreprise et, s’il y à 
meilleure productivité, que celle-ci constitue un gain pour l'en- 
treprise. 

ais j'insiste surtout sur l’irrévocabilité du forfait pour les 
exercices qu'il est appelé à couvrir. Sommes-nous bien d'accord 
sur ce point, monsieur le ministre ? 

Le forfait constituera bien un contrat liant les deux parties et 
ne pouvant donner lieu à redressement ou contrôle pour la 
période pour laquelle il est conclu. Je vous demande sur ce 

oint encore une réponse nette et précise. S'il y a contrôle ou 
vérification pour le forfait à conclure, dans le cas où le forfait 
aura été dénoncé, il est bien entendu que ce contrôle et cetle 
vérification ne pourront pas avoir pour conséquence un redres- 
sement du forfait passé. 

Le forfait liera nécessairement les deux parties et il sera bien 
conclu à gain ou à perte pour l'administration ou pour Je 
contribuable. 

D'ailleurs, vous aurez sans doute recours au système actuel: 
le forfait sera négocié. Ce ne sera pas un forfait légal en quel- 
que sorle, car je ne crois pas que vous vous engagiez aussi 
avant dans la voie du forfait. Le contribuable aura à vous four- 
nir un certain nombre d'indications, c’est-à-dire: montant du 
chiffre d’aflaires, montant des achats, valeur des stocks, loyer, 
montant des salaires payés, nombre des automobiles, des per- 
sonnes vivant au domicile, tous éléments retenus actuelle- 
ment pour la négociation du forfait. 

Si, dans les indications que le contribuable est appelé à vous 
fournir, il y a erreur de bonne foi, est-il bien entendu que cette 
erreur susceptible d’être relevée dans les éléments qui auront 
été fournis à votre administration ne conduira pas à la dénon- 
ciation du forfait qui restera valable et qu'il ne pourra pas y 
avoir de contrôle ? 

J'insiste particulièrement sur ce point. C’est le principe de 
l'irrévocabilité du contrat. 

M. Raymond Boisdé. Voulez-vous me permettre une obser- 
vation ? 

M. Emile Hugues. Bien volontiers. 


M. Raymond Boisté. Je vous remercie de me permettre 
d'ajouter quelques précisions. 


M. Emile Hugues. Je n'ai pas terminé, 


M, Raymond Boisdé, .…. à l'exposé si détaillé et complet que 
vous faites, mais où, cependant il me semble que vous n'avez 
pas posé la question de la durée du contrat. 


M. Emile Hugues. Je vais y venir. Mais si vous désirez traiter 
ce point; faites-le. 


M. Raymond Boisdé. Je m'excuse. Je ne voulais pas vous 
devancer. 

La deuxième question est celle de l'assimilation des forfaits 
eur le chiffre d'affaires. 


M. Emile Mugues. Monsieur Boisdé, j'ai d'autres questions à 
poser et notamment sur ce point. 


M. Raymond Boisdé. Dans ces conditions, je m'excuse de nou- 
veau. Je croyais que vous aviez terminé cette partie de votre 
exposé. 


M. Emile Hugues. En résumé, je voudrais bien, monsieur le 
ministre, avoir une réponse nette sur ce point précis. Il est bien 
entendu qu'il ne pourra pas y avoir redressement du forfait 
passé si les éléments qui vous ont été fournis de bonne foi 
par le contribuable sont contestés ou donnent lieu à redresse- 
ment par l'administration pour le forfait futur, 

J'en viens au forfait en matière de chiffre d'affaires, Je ne 
veux pas revenir sur Je principe même de ce forfait. 

Je ne veux pas savoir s'il est intellectuellement possible, 
s'il est nécessaire en pratique. Mon avis est que vous devez 
accepter les forfaits en matière de chiffre d'affaires, forfaits 
que je vous demande de porter au chiffre que j'ai indiqué. Sur 
ce point encore, je désire obtenir une réponse précise. Bien 
entendu, ce forfait doit avoir le mème caractère d'irrévocabilité 
que le forfait conclu en matière de bénéfices industriels et 
commerciaux. 

J'ai lu que la commission des finances avait demandé que 
le régime forfaitaire d'imposition en matière de chiffre d'at- 
faires soit basé sur le contrôle des achats. J'approuve entière- 
ment cette thèse, mais est-ce là votre pensée, monsieur le 
ministre ? On peut envisager pour l'avenir, sinon aujourd'hui, 
que l'administration elle-même soit chargée de tenir la compta- 
bilité des achats des commerçants. Ce n'est pas chose impos- 
sible dans le siècle des machines électroniques. 





11 est des commerçants pour lesquels il est extrêmement dif- 
ficile d'effectuer un contrèle des achats: ce sont les commer- 
çants en fruits et légumes. 

Je me demande donc si pour tout le commerce des fruits et . 
légumes il n'aurait pas été sage de prévoir un système spécial, 
celui-là même qu'avait envisagé M. Ulver quand il avait étudié 
la taxe professionnelle. 


M. Frédério-Dupont. Comme pour le commerce des viandes. 


M. Emile Mugues. Oui, parce qu'en malière de commerce des 
fruits et légumes le contrôle des achats est extrémement 


difficile. 


M. Raymond Boisdé. Mais ainsi serait supprimée la taxe à 
l'achat ! 

M. Emile Mugues. Mais, s'il semble à l'administration que le 
forfait doit donner heu à redressement pour l'avenir, 11 faudra 
bien qu'il y ait un contrôle, On ne peut pas envisager de sup- 
primer tous les contrôles, Mais je voudrais être sûr que, s'il y à 
contrôle, ce contrôle serve uniquement à dégager le forfait à 
conclure et que, là encore, aucun redressement du forfait passé 
ne sera possible, de telle facon que le contrôle ne soit pas 
jugé par le contribuable comme une possibilité pour l'admi- 
bistration de revenir sur le forfait qui a été conclu. 

Je vous demande également une réponse précise sur ce point, 
monsieur le ministre. 11 s'agit là en matière de forfait pour Je 
chiffre d’affaires, comme pour l& bénétices industriels et com- 
merciaux, de l'application parfaite du principe de l'irrévo- 
cabilité du contrat conclu entre l'administration et le contri- 
buable. 


M. Raymond Boisdé. Pour trois ans! 


M. Emile Hugues. J'en viens maintenant, monsieur le minis 
tre des finances, à ma dernière question. Elle concerne le 
régime de Ja paiente. 

e m'étonne que la commission des finances ne semble pas 
avoir discuté le problème de la patente qui, il y a quelques 
années, avait passionné l'Assembiée nationale; mais la versa- 
tilité des assemblées est telle que parfois ce qui parait urgent 
un jour parait démodé Je lendemain. 

Je vous demande, monsieur le ministre, si vous voulez, aux 
anciens droits fixes e! proportonnels, substituer le régime en 
vigueur dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselie. 

Si j'en crois les indications qui nous ont été donnée: par les 
journaux, c'est là l'essentiel de votre réforme. La pateute sera 
donc désormais baste sur une taxe déterminée directement, liée 
à l’activité du chef d'entreprise, sur un droit proportionnel basé 
sur la valeur locative des installations professionnelle: et, éga- 
lement, sur une taxe par salarié ou ouvrier, En quelque sor.e, 
dans ces trois éléments, je retrouve l'idée d'actualisation du 
système de la patente que nous n'avons jamais cessé de 
dénoncer comme étant un système vieilli. 

Je pose quelques questions précises encore: les ‘ableaux A, 
B, C dans lesquels seront rangées les professions ser at ils les 
mèmes que ceux en vigueur dans les trois départements que 
j'ai cité ? 

Je voudrais savoir si les chiffres retenus pour la taxe déter- 
minée, la taxe par salarié ou encore la taxe porportionnelle 
seront les mêmes que ceux qui sont retenus dans les trois 
départements en cause. 

Je voudrais savoir également si les mêmes dispositions qui, 
dans ces trois mêmes départements, visent les entreprises les 
plus modestes, les entreprises artisanales, se retrouveront dans 
votre projet 

Je voudrais savoir quelles dispositions vous prendrez pour 
éviter de laisser vieillir la pa'ente, car si la patente a donné lieu 
à de telles protestations, c'est que le système avait vieilli et 
qu'il n'avait pas été actualisé. 

Je vous demande donc de prévoir dans votre réforme une 
possibilité d'actualisation de Ja patente pour qu'elle suive le 
mouvement de la vie économique et qu'elle ne vieillisse pas, 
le, comme avait vieilli l’ancienne patente. 

J'aimerais également à ce sujet, monsieur le ministre, qu'un 
comité comprenant des représentants des organisations profes- 
Sionnelles siège au ministère des finances pour présenter, cha- 
que année, à la sanction législative la nomenclature des pro- 
fessions nouvelles à inscrire au tarif, ainsi que l'exposé des 
modifications à apporter aux rubriques existantes. 

C'est un système qui a fonctionné pendant un certain temps 
en Alsace-Lorraine. Je vous demande de vouloir ben l'appa- 
quer aux autres nager re 

Enfin, monsieur le ministre, je veux vous poser une der 
niére question importante, 

Quelle sera la proportion entre les charges fiscales impostes 
aux différentes catégories de contribuables et les charges 
fiscales imposées aux assujettis à la patente ? 
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Quand on se réfère aux anciens principaux fictifs, on cons- 
tate qu'en 1913 le prineipal fietif du foncier bäti est de 80 mil- 
luns de francs, que celui du foncier non bäti est de 120 mil- 
lions, que celui de la mobilière est de S3 millions et que 


celui de la patente est de 117 mullions, pour un total de 


402 millions de francs. 

Cela veut dire qu'en 1913 les assujettis à la patente payaient 
les cent dix scpt quatre cent deuxièmes du montant des contri- 
bulions loca'es; qu'en 1931, ils payaient les trois cent quarante- 
huit huit cent einquante-troisièimes, c'est-à-dire que, là où 11 
pavaient un quart, ils arrivaient à payer un tiers et que, en 
1950, ils pa ent les _ cent trente-cingq mille quarantiémes, 
c'est-a dure que les contribuables locaux assujettis à la patente 
payaient la moitié des impositions locales. 

Alors, monsieur le ministre, je vous demande si vous allez 
moderniser la répartition des charges entre le foncier bâti, 
le foncier non hâti, la mobihère et la patente, Aliez-vous, au 
contraire, revenir aux anciennes proportions où allez-vous, en 
quelque sorte, cristalliser les proportions actuelles ? Si vous 
cristallisez les proportrons actuelles — je vous demanderai, moi, 
d'envisager la modération des charges des assujettis à la 
patente pour revenir un peu en arrière — allez-vous, à ce 
sujet, nous donner une garantie? Et quelle pourrait êtue 
celle garantie ? 

La garantie, c'est que la proportion entre les quatre vieilles 
ne pourra pas être modifie par les collectivités lucales. Autre- 
ment dt, un conseil municipal n'aura pas le droit de modifier 
la répartition des charges existant actuellement entre le fon- 
cier bati, le non bâti, la mobihère et la patente. 

C'est un point sur lequel je vous demande de me donner une 


réponse precise, une réponse netle, En quelque sorte, d'ailleurs, 
il vou ft d'appliquer le sy-tème et les taux d'Alsace-Lor- 
raine 

Je crois que vous pourrez me répondre favorablement à ce 
sujet. 

Telles sont, monsieur le rministre, les questions précises que 
je voulais vous poser. Je vous ai dit qu'aucune d'elles ne conte- 
nait de condition impossible et je pense que vous pourrez me 
répondre d'une façon favorable, 


Si vous voulez bien faire preuve de modération, de compré- 
hension dans vos réponses, je suis convaincu que, dans Sa plus 
grande majorité, Je groupe radical pourra vous apporier son 
adhésion. (Applaudissements sur certains bancs & gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paut Palewski, Mes chers collègues, je voudrais poser 
au Gouvernement quelques questions et attirer son attention 
sur plusieurs problèmes soulevés par le texte du projet de loi 
et par le rapport de la commission des finances. 

Puisque nous sommes au cœur d'un débat à caractère finan- 
cier autant que fiscal, je demande au Gouvernement s’il entend, 
conformément aux promesses faites à l'Assemblée, déposer Île 
plus rapidement possible sur son bureau un projet de loi bud- 
gélaire. 

Voilà longtemps que nous demandons au Gouvernement de 
déposer un projet de loi de cette nature. I est incontestable 
que la revision des conditions de présentation et de vote du 
budget -'impose aujourd'hui. 

La Constitution à prévu formellement le dépôt d'un projet de 
Joi budgétaire. be longues années se sont déjà écoulées depuis 
146 et jusqu'à ce jour nous n'avons rien vu venir. Les gou- 
vernements successifs ont pris des engagements solennels que 
tous avons, bien sûr! approuvés, mais nous n'avons toujours 
pas de texte, 

L'occasion serait peut-être bonne pour le Gouvernement d’éta- 
blir un véritable tableau des engagements que l'Assemblée et 
le Gouvernement ont pris dans différents domaines et qui 
s'étendent sur plusieurs années, Nous aurions alors une vue 
infiniment plus exacte des limites du budget annuel et des 
engagements auxquels il correspond. Par une loi-programme 
pluriannuelle, nous saurions exactement où vont les finances 
de l'Etat. 

Permetlez-moi de vous rappeler que l’Assemblée nationale à 
volé un plan pour les anciens combattants, un plan pour l'avia- 
tion, qu elle est à la veille d'en voler un pour l'armement, 
qu'il existe lun plan scolaire, un plan de la construction, un 
glan de liquidation et de règlement des dommages de guerre, 
Un plan des investissements industriels, un plan pour le déve- 
loppement de la recherche scientifique, qu'il à été établi 
ui De relatif au développement des territoires d'outre-mer 
par l'intermédiaire du F. 1. D. E. S. et du F. E D, 0. M., qu'un 


plan économique et social doit être mis sur pied pour le déve- 
oppement de 
toire, etc. 


l'Afrique du Nord, l'aménagement du terri- 








11 serait donc d'un intérêt capital pour l’Assemblée comme, 
je le crois, pour le Gouvernement et l'administration, de savoir 
très exactement quels sont les engagements souserits nd 
l'Assemblée et par le Gouvernement afin que puisse être déter- 
iminé en toute clarté le budget de la nation. 


M. Auguste Tourtaud. Faute de pouvoir planifier l'économie 
on établit des plans sur le papier. 


M. Jean-Paul Palewski. Le principe de l'annualité du budget, 
si souvent et justement contesté, doit être revu. On duit aboutir 
au budyet de législature. 

M. le président de la commission des finances a évoqué la 
nécessité des textes qui garantissent la stabilité ministérielle. 
Des plans pluriannuels, des lois-programmes pluriannuelles, 
des budgets de législature seraient des facteurs de stabilité 
ministénelle, car ils engageraient la majorité de l'Assemblée 
dans une voie économique et financière dont elle ne devrait 
us essayer de se dégager à tout instant, sa tâche essentielle 
étant d'adapter la loi-programme plurianpuelle aux nécessités 
de l'évolution. 

J'aborde rapidement maintenant les problèmes posés par 
l'aménagement du territoire. 

Monsieur le ministre, vous avez eu raison d'en traiter dans 
votre projet de pouvoirs spéciaux. En effet, il existe, dans les 
composantes du revenu national un déséquilibre qui risque de 
vouer systématiquement à l'échec toute tentative de redresse- 
ment de notre économie. 

La (2e mag agricole active représente encore 30 p. 100 de 
la population active de la France; elle ne perçoit que 14 p. 100 
du revenu national et il est inutile de compter recouvrer une 
économie saine tant que nous n'aurens pas considérablement 
amélioré la situation, non seulement de notre agriculture, mais, 
d'une facon plus générale, des régions sous-développées. 

Tenant compile de cette situation de fait, vous allez, monsieur 
le ministre, étudier ce problème avec le souci, à la fois, de pro- 
curer des débouchés nouveaux à l'agriculture, en particulier 
à l'étranger, et de favoriser des implantations industrielles 
dans les régions sons-développées. On pourra ainsi employer 
une main-d'œuvre éventuellement excédentaire à la suite du 
développement du machinisme agricole, mais qu'il y a le plus 
grand intérêt à maintenir sur place afin qu'elle n'encombre 
pas les villes, où, hélas! il y a peu ou pas de logements pour 
la recevoir, et qu'elle tire son revenu et de l'industrie et de 
la petite exploitation familiale. 

Ce problème est extrèmement délicat et difficile. Allez-vous 
l'aborder sous Ja forme d’une planification générale de l'éca- 
nomie francaise, en accord, d'ailleurs, avec les services de 
l'aménagement du territoire ? 

Je vous ai mis en garde, à la commission des finances, contre 
une telle méthode «a priori qui me paraît être dangereuse 
et receler en elle-même de grands risques. 

Vous allez plus probablement essayer, par des stimulants. 
indirects, de favoriser l'implantation dans les régions sous- 
développées d'industries complémentaires ou d'industries nou- 
velles. Ces stimulants indirects seront peut-être la fiscalité, cer- 
tainement le crédit. Peut-être aussi pourrez-vous agir par la 
sélectivité des investissements, ce qui est possible. Je préfère, 
pour ma part, celle méthode au maintien du système, à mon 
sens périmé, des zones de salaires. 

Enfin, il sera également nécessaire de déconcentrer la 
recherche et l'invention dans le domaine de l'application scien- 
tifique de façon à provoquer autour des grandes villes de pro- 
vince une espèce de rayonnement de cette recherche et de l'ap- 

lication technique en vue de faciliter la déeoncentration indus- 
ielle et le développement des régions sous-développées. 

Je voudrais maintenant dire rapidement quelques mots sur 
le commerce en France. 

Nous abordons aujourd'hui ce problème sous un biais très 
particulier, le biais fiscal, mais 1 est, en réalité, infiniment 
complexe et il nécessiterait des études beaucoup plus poussées 
et de caractère général, 

Quelles sont les raisons pour lesquelles le commerce f-ançais 
a pris, par rapport au commerce étranger, un retard vraiment 
inquiétant ? 

A la fin du x1x° siècle, le commerce français était en plein 
essor, C'est en France que sont nées certaines formes de dis- 
t'ibution de masse correspondant aux débouchés d'une pro- 

duetion de masse. Or, aujourd'hui, on constate un engourdis- 
sement certain, à des degrés divers d'ailleurs. Il est impor- 
tant d'en déceler les causes. 

Relevons d'abord les cayses générales, de caractère histo- 
rique: la structure commerciale en France, notre traditionnel 
atavigue désir d'individualisme et d'indépendance, la prédo- 
minance des petites et moyennes entreprises indépendantes à 
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caractère familial, la dispersion géographique et l'isolement de 
ces entreprises, l'interruption de tout progrès en raison de la 
guerre 1939-1945. 

Cette interruption a certainement provoqué un engourdisse- 
ment, un vieillissement, une véritable fonctionnarisation du 
commerce. Cela s'est fait sentir pendant longtemps, se fait 
encore sentir aujourd'hui. I est indispensable de réagir 
contre cette tendance. 

JL est résuité de ces causæs diverses une 
dans tous les milieux d'ailleurs, de la fonction réelle du com- 
merce, 

On a reconnu une véritable primauté à l'industrie au détri- 
ment du commerce. De plus, l'Etat est intervenu, modifiant 
le libre jeu de la concurrence. 1 n'y a plus aucune doctrine 
moderne du commerce. 

A ces causes générales s'ajoutent des causes financières : 
l'inflation monélaire, l'accroissement des charges d'exphotta- 
tion; des causes économiques : l'étroitesse du pouvoir d'achat, 
l'économie trop longtemps en restriction et maintenant en 
expansion. 

N'omettons pas — et il faut le recomunaitre loyalement — 
l'attachement L'un grand nombre de cummerçans à une fausse 
conception de l'indépendance qui rexforce leur isolement, lis 
unt été trop souvent — de là leurs protestations véhémentes — 
déroutés par la complexité des problèmes posés par la gestion 
de leurs entreprises. Ils sont instinctivement méfiants et réti- 
cents à l'égard des techniques modernes de vente qui rompent 
avec leurs conceptions, leurs habitudes professionnelles et dont 
ils- conçoivent mal l'application à leur entreprise. 


A cet égard, je dois dire qu'un granu effort aurait dû être 
entrepris par les érganisations professionnelles elles-mêmes et 
je regrette que l'action de ces dermieres ait toujours éié plus 
revendicative qu'instructive. Ces organisations eussent dû être 
les véritables dJaboratoires de la dectrine du commerce 
moderne, Île réceptacle où, de la théorie, on passe à l'ensei- 
gnement pratique des membres de la corporation. 


D'ailleurs, tant pour le crédit que pour la fiscalité, il fant 
bien dire que Psllayante complexité de la situation actuelle 
n'a pas été de nature à faciliter l'évoluton du commerce. 

L'économ'ste Maurice Allais a dit que la grande prospérité 
américaine est due au fait que les Etats-Unis ont délibérément 
accepté, avec toutes ses conséquences, un régime CcOncurren- 
tiel. On peut donc trouver sain et utile de s'inspirer des prin- 
cipes qui ont provoqué le surcés dn commerce aux Etats-Unis, 
et je pense, notamment, à la coopération entre le commerce 
de gros et le commerce de détail. 

Des m'ssions ont été envoyées aux Etats-Unis pour étudier 
celte question, mais leur résultat pratique ne s'est fait encore 
que très imparfaitement sentir. 

Il y a beaucoup à attendre d’une collaboration entre le gros 
et le détail, dans le respect absolu de la liberté des entreprises, 
de leur tradition nécessaire d'indépendance, dans le dynamisme 
volontaire, dans l'initiative personnelle, dans le «climat de 
bonne volonté et de relations cordiales qui aboutissent à la 
création de véritables chaînes entre gros et détail. Imaginez 
le commerce de gros mettant à la disposition du commerce de 
détail ses services pour les opérations comptables, pour l'ex- 
ploitation, la modernisation du magasin, la formation du 
détaillant, une défense plus efficace, la promotion des ventes 
et la publicité. Une collaboration de cette nature est à sou- 
haiter pour le développement et le renforcement de la position 
du commerce en France. 


Le problème fiscal revêt donc une importance considérable, 
je vous le concède bien volontiers, mais il y a le problème 
mur du commerce et je tenais, puisque l’occasion m'en est 

onnée, à le souligner aujourd'hui devant vous. 


Je voudrais enfin, c'est le troisième point, vous parler d'un 
problème qui, bien entendu, est abordé dans le texte que vous 
voulez bien nous soumettre, mais qui, à mon sens, n'est pas 
résolu, je veux parler des cellectivilés locales et singulièrement 
des localités sises dans la périphérie des grandes villes. Ce 
ee est d’une importance ee ve et je vous demande 

*s instamment d'y porter votre attention. 

Ces collectivités, ces communes-dortoirs, comme on les 
appelle, qui vivent à l’entour, non pas seulement de Paris mais 
de toutes les grandes villes de France, enregistrent une aug- 
mentation considérable de leurs dépenses. Pourquoi ? Parce 
que leur dével ment même à imposé la création d'une nou- 
velle vicinalité, d'égouts, d'écoles, de cimetières, de services de 
santé, que sais-je ? parce que leurs recettes ont été amputées 
par les exonérations d'impôts pour censtructions neuves, qu'il 


méconnaissance, 





s'agisse des droits de mutation immobilière ou de l'impôt fon- 
cier, parce que aussi la part de la taxe locale affectée au fonds 
de péréquation nationale est trop importante, 

Si vous faites une comparaison, par exemple, entre les com- 
munes de la Seine et celles de Seine-et-Oise qui, parfois, ne 
sont séparées que par une rue, vous constaterez que la part de 
la taxe locale additionnelle au chiffre d'affaires reçue par une 
commune de la Seine est parfois dix fois, vingt fo's supérieure 
à la part de la taxe Jocale qui échoit à une commune de Seine- 
et-Oise. 

Je suis persuadé que tous mes collègues qui, enx aussi, repré- 
sentent des populations vivant dans la périphérie de grandes 
villes, vous drent que, dans leurs circonsecriplions respectives, 
la situation est identique. 

A titre d'exemple, À population égale, Gagnv, en Seine et. 
Oise, perçoit, au titre de la taxe locale, 28 millions, et Gentilly, 
dans {a Seine, 77 mulhons; Livry, 53 millions et le Perreux, 
101 millions, ete. 

Il importe, par conséquent, que nous prenions des décisions, 
Et je voudrais qu'à l'occasion des textes que vous allez élaborer, 
monsieur le ministre des finances, vous avez l’'obligeance d'en- 
visager la possibilité de remédier à la situation faite à ces come 
munes par un accroissement massif de population et, par suite, 
de besoins, alors que leurs resources diminuent, Songez qu'il 
est des communes dent la population augmente de 2.000 à 10,600 
habitants en moins de cinq ans, qui, de ce fait, ont à supporter 
des charges considérables et ne peuvent équilibrer leur bndget 
ee que la part de la taxe locale qu'elles perçoivent est très 
able. 

Ces considérations me ramènent directement à notre sujet 
car, comment vou'ez-Vous que ces communes équilibrent leur 
budget si elles ne frappent pas dans une large mesure leurs 
propres habitants, notamment le commerce local, déjà très peu 
florissant, du fait que nombre d'habitants font leurs achats à 
la grande viile voisine ? 

Telles sont les quelques observations que je désirais vous pré- 
senler. 

Sur les textes fiscaux mêmes, il y aurait, certes, beaucoup À 
dire, J'attends avec intérêt les répon-es que vous apporterez aux 
questions que vient de vous poser si éloquemment M. Emile 
Hugues et qui représentent, à mon sens, l'essentiel de ce qui 
doit être demandé, en particulier sar la façon dont vous envi- 
sagez l'élablis-ement des forfaits et des impositions moditites, 


Je vous dirai simplement, en conclusion, que la commission 
des finances — et j'ai été très heureux de suivre à cette occa- 
sion M. le rapporteur général a insisté très vivement pour 
l'élablissement de véritables juridictions fiscales. 

Ce que nous voulons, c’est faire cesser l'arbitraire et, pour 
ce, qu'il y ait égalité entre celui qui vient devant le juge et 
l'administration qui requiert, 

Ainsi, l'autorité de l'Etat sera sauvegardée — car c'est, en fin 
de compte, un problème d'autorité de l'Etat. 

Puisqu'il faut que cette avtorité non seulement soit main- 
tenue, mais soit délibérément acceptée par tous — c'est le prin- 
cipe de Ja démocratie — je vons demande de vous attacher À 
ce problème des juridictions fiscales dont l'établissement, seul, 
permetbra à notre pays de retrouver ce climat de santé et 
d'équilibre moral qu'il aurait dû toujours conserver. (Applau- 
dissements à l'extrême droite, à droite et au centre.) 


M. le président. La suile du débat est renvoyée à la 
chaine séarre, 


pro- 


sis Cia 
ORDRE DU Joun 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du ge de JVoi n° 10509 tendant 4 
accoruer au Gouvernement des pouvoirs spécioux en matière 
économique, sociale et fiscale (n° 10525, — W. Charles Darangé, 
rapporteur général). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures cing minutes.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT, 
—— —————282 — — 
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MM. 
Beaumont (de). 
Beittencourt, 
Cassagne. 
Chupin. 

Denis ‘André}, 
Dirdogne. 

Dupraz ;Joannès). 

Fouchet, 


La Chambre 1Guy). 


[Moustier (de). 


Lanet (Joseph-Pierre},| Mornet 


serne 
Legaret. 
Moe-:con (Jean). 
Mendès-France. 
Mercier {Michel}, 
Lcir-et-Cher. 


Naroun Amar. 
Peviei. 
Raffarin. 
Soustelle, 
Temple. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Schne'ter, président de l'Assemblée nationale, 


=———— ——— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants 


Majorit# 


Pour l'adoption... sois sui 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


RDS: ss ststcroséoséose PA 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


nm 
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SCRUTIN (N° 2814) 


motion pre,adiciele présentée 


au pruyet de pouvoirs speciuud 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour 
Contre 


L'Assemblée 


MM 
Astie: de La Vizcerie (d”) 
badie 
Balianger (Robert), 

seine-el-Oise. 
Bardon 1Anuré). 
barreachin 
harihélermy. 
Bartolini. 
haylet 
Lezouin 
Benoist (Charles), 
seine-et-Uise. 
Benoit Atlcide), Marne 
Benouville de). 
ben Tounes, 
Berya=<se, 
Bernard, 
B:s<eL 
Bigcnon., 
Biliat 
lhilicres, 
kiltotte. 
Hiloux. 
Bissot 
Roisdé (Raymond\,. 
Boute (iorunond). 
Boutavünt 
Hrauit 
lLrusset 
Cechin 


(Max) 
(Marrel). 


Cagne. 

Cailet (Francis). 
Ü8"ünhova, 
Uastera 
Cermolacce. 
Cesare 
Chambrun (de). 


Lhassanmz. 

Chauseon, 

Cherrier. 

Cognint, 

Coirre 

Coste-Floret (Aïfred,, 
Hante-Garonne 


Costes Alfred), Seine. 


Pierre Colt. 

Coudert 

Couinaud 

Couston {Paul}, 

Crisiotol 

Daladier (Edouard). 

Dassonville, 

Deiros 

Demusots 

Denis (Alphonse), 
[ante-Vienne. 

Deshors 

Duclos (Jacques). 

Dutour 

Dupuy (Marc) 

Mme Duvernois. 


MM. 
Abelin. 
AÏt Ali (Ahmed) 


André (Pierre, Meur- 


the-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier 
Apithy. 
Aubame, 


nütionale 








PPT LLILIII PTT E LILI LILELE 


h à ] alopté, 


Ont voté pour : 


Mme Estachy, 
kstèbe. 
Lstradère. 


tabre 

Fajon (Etienne), 
Faure (Maurice), Lot 
rayel. 

Febvay 

Ferri :Pierre), 
Four\el. 

Mme François, 


Fréderc oupunt 
Mine Gabmel-Péri 
{Ma!hi!de 
Mine Gancier 
Galy-Gasparrou, 
Lau 
Lautrer, 
Georges 
Gi0vVOIu, 
Lhirara. 
Login 
L »snat, 
GUoudJoux 
Mme Grappe. 
Hs ravoiite 
Grenier 


(Maurice). 


Fernand). 


Hs rousseaud 

Mine Guérin (Rose). 
Guizuen 

Guyot Raymond). 


Hénaultl 

Jecquet 
Loire 

Joinville ‘Alfred 
Malterel) 

kriwgel Valrimont, 

Kuelhn (René). 

Laborhe. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Laplare, 

Leo ur 

Lefranc 

Lenormand {André;. 

Le Roy Ladurie. 

Linutey André}, 

Linet 

Mailne. 

Ma'lez 

Manceau (Robert), 
sarthe. 

ni (André), 
Pas-de-Calnis. 

Martet (Iennm), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maze!. 

Mercier {André}, Oise. 


(Michel), 


Ont voté contre: 


Aujoulat 

AuiIneran. 

Bacon 

Hapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

üartoux {Jacques). 

barres. 
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Meunier Picrre), 
Lôte-d'Or. 

Mido 

Mignot. 

Monin. 

Montillot, 

Mora 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

bouton 

Muiler 

Mustneaux 

\o:l (Marcel), Aube. 
opt fl'ouvanäa, 

Paquet 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel 

Pebelier (Eugène), 

l'elleray. 

Perrin 

Pierrard 

Pierrebourg (de), 

Plantevin. 

Pluchet, 

Prache 


\ime Prin. 
vriou 
l'ron!cau. 
Prot 

Pupat 

\ine HRabats 


Kenaro (Adrien), 
Aisne 

tenaud (Josepn}, 
sSaône-et Loire, 

Mine Roca 
tirhet : Waldeck), 

Hosenblatt 

Roursnte {Gabriel}. 

dousseau, 

simson 

sauct 

Signor 

solinhac 

Mine sportisse, 

Tamer, 

Thorez (Maurice). 

Lillon ‘Charies). 

foubh'anc. 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tricaur 

Mme Vajillant- 
Couturier 

Valabrèyue 

Valle ‘Jules), 

Vassor 

Védrines. 

Vervès 

Mine Verineersch, 

Villeneuve de), 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


Barrier. 

barrot 

larry Biawadou. 
Baudry d'Asson (de, 
Hayrou, 

Bechir Sow. 

tecquet 

Bänard ‘François), 
Bendj:Houl. 
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Eicher Robert: Gra:la de). Noël Léon), Yonne, 
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Blachelie Loire Inférieure. duld Cadi 
Boganda Grunnzky. Rabah , e 
Edouars Waunelous Luérard , Abde:inadjidr. N ont pas pris part au vote: 
Boscar} Monssersin Quese Abbas. Palewski :taston), 
Bou delle Huichard seine MM. Dubois. Mazuez !{Pierre- 
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Fourcade (Jacques) & ER | os he Nombre des volants... PRET TETIIIIIIIIILITELEEE 188 
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1. — Procès-verbal (p. 2013 POUVOIRS SPECIAUX EN MATIERE ECONOMIQUE, 
2. — Excuse et congé (p. 2013). SOCIALE ET FISCALE 
3. — Pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et finan- 


cière. — Suite de la discussion d’un projet de loi (p. 2013). 
Discussion générale (suite): MM. Paul Coste-Floret, Dejiiaune, 
Dburbet, begoutte, Hénaut, Gilbert-Jules, d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques; Jean-Moreau, Briot, solinhac, 
Gaborit, Frédéric-Dupont, Marcel David. 
envoi de la suite du débat. 


secrélaire 


4. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat (p. 2029. 

5. — Retrait d'un projet de loi (p. 2029). 

6. — Renvois pour avis ‘n. 2029). 

7. — Dépôt de projets de loi (p. 2029). 

8 Dépôt d'une ,roposition de loi (p. 2030). 

9. — Dépôt de propositions de résolution (p. 2020). 

10. — Dépôt de ranporis p. 20%). 

11. — Dépôt de proposilions de loi adoptées par le Conseil de ‘a 
République (p. 2020) 

12. — Adoptions confo-mes. par le Conseil de la République (p. 20990). 

13. — Ordre du jour p. 201). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-/EAN GODIN, 
vice-président. 


la séance est ouverte à vingt et une heures. 


ot 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proc:.-verbal de la première séance de ce 
jour à été affiché et distribué. 

U n'v a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


ER 
EXSUSE ET CONGF 


M. le président. M. Burn s'excuse de ne pouvoir assister à 
la presente séance et demnde un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Confo-mément à l'articie 42 du règlement, je soumets cet 
ä\is à l’Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 

Xe 





Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi n° 10509 tendant à accorder au Gouverne- 
ment des pouvoirs speciaux en matière économique, sociale et 
fiscale (n° 10525), 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat; 

Gouvernement, 1435 minutes; 

Cormnmnssions, 31 minutes; 

Groupe socialiste, 96 minutes; 

Groupe communiste, 39 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 78 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 18 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 
Groupe des républicains indépendants, 50 minutes; 
independant 


16 minutes ; 


Groupe d'action républicaine et sociale, 
unutes ; 
Groupe indéperdunt paysan, 25 minutes; 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 


et des indépendants de gauche, 15 mirutes; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 13 minutes; 
Groupe paysan et du centre démocratique, 19 minutes; 
Groupe des re publicains prog essistes, 15 minutes ; 
1: lés, 15 minutes, 
os après-midi l'Asscmblée a commencé la discussion gérié- 
raie. 


Dans Ja suite de cette discussion générale, la parole est à 
M. Alfred Coste-Floret, 


M. Alfred Coste-Floret. Me: chers collègues, dans le beau 
discours qu'il prononçait en préface de ce débat, M. je rappor- 
teur général affirmait la nécessité de voter les pouvoirs spé- 
ciaux en fonction de l'urgence de la réforme fiscale. 


Certes, on pourrait se demander pourquoi la réforme fiscale, 
dont l'urgence est évidente, doit être réalisée au moyen 
des pouvoirs Spéciaux, Cependant, je pense que mon ami 
Charles Barangé avait raison, car depuis qu'une réforme econs- 
titutionnelle, à laquelle mes amis et moi ne nous sommes pas 
associés, a rétabli la navette, il devient vraiment difficile de 
voler d'une façon rapide des projets quelque peu importants. 


L'un des orateurs qui m'ont précédé à cette tribune s'éton- 
nail 4 le Gouvernement ne laissät pas à l'Assemblée natio- 
nale la possibilité de se prononcer d'une facon directe sur 
la nouvelle léxislation fiscale, Mais je pense, avec le rappor- 


77 








2014 ASSEMBLEE NATIONALE 


2 SEANCE DU 28 MARS 1955 





qu'il faut désormais aboutir, et vite, et qu'il 
tie raison, d'objection ue principe à da 


Cependant, la rapidité ne suffit pas, le plus important n'est 
1 





pas lu. I faut uit tout ( \ss-mbl en conviendra 

\ ŒITE que Ja r'forme fiscale soit juste, ulile et efiicace 

c'est à € points de \ue que nous devons nous demander 

que vaut le projet ir les pouvoirs spéciaux qui nous est 
aujout Î DE 

Avant d'examiner 1 textes eux-mêmes, il parait nécessaire 

poser ul Ju stop), 

Un mouvement de revendication fiscale puissant a pris naïis- 
Eur T ce pays, [l convient, comine le faisait M. le ministre 
des {hui il v à quelques jours, à l'occasion du débat sur 

pou «1 fitiiut t (! interrover sur les catises de ce phe- 
hot fi cur c'est en fonelion de ces causes que doivent ètre 





définis des remèdes et juges les pouvoirs spéciaux. 


Si l'on ‘a au fond du problème, on s'apercoit que les requè- 
tes des coaotribuables sont en grande partie fondées et que 
la réforme tiscale trouve sa cuuse et sa jnstification dans deux 


motifs déterminant d'abord les erreurs et les abus du contrôle, 
ensuile Pinjusluee fiscale 

Vevons d'abord les erreurs et les abus du contrôle, 

M le president du conseil et M. le ministre des finances, 
dans Le débat qui s'est déroulé à ce sujet il y a quelques 
evant cette Assemblée, ont affirmé qu'en matière fis- 


Jours 

cale et quelle que soit la loi, le principe du contrôle élait 
incontestable, car la loi n'existe pas si elle est sans contrôle et 
bulis incton, Cela ne parait evident et je n'y contredirai 
pas Mai ». 0" uent-1ls ajoute, s} l'on pi nil dl horror des abus 


et des erreurs, c'est sans doute parce que jusqu'ici ce controls 
6 appliquail à un sysleiue tiscal injusie, 


Ils ent encore raison, mais peut-être ne vont-ils pas assez 
loin dans l'analvse du mal fiscal qui ronge ce pays. Il est 
nécessaire, mais il ne suffit pas, en effet, que le système auquel 
b a! pau le cont Gle soit juste, encore faut il que le contrôle 
luiinèine suit exerce correctement et en respectant les règles 
du droit, 

Or la facon dont le contrôle fiscal est appliqué est très sou- 
vent eriiquable, Ce n'est pas pour rien, mesdames, messieurs, 
que le mouvement de revendications fiscales est né dans Île 
Let, departemi: nt particuhérement pauvre; on peut en déduire 
ue c'est le inalaise économique qui est Ia cause du malaise 
iso, 


Il en résulte, me sermble-t il, deux conséquences. La pre- 
micre c'est qu'il faut fuire cesser, avant le malaise fiscal lui- 
méme, le malaise économique et, pour cela, 1 est nécessaire 
d'assainir le circuit de distribution. 


C'est ce qu'avait d'ailleurs commencé le gouvernement 
Laniel et je regretlle, sur ce point, que son successeur, 
M. Mendès France, absorbé par d'autres taches, n'ait pas pour- 
suivi dans celle voir, 


Mais assainir le cireuit de distribution ne suffit pas. [I faut 
ensuite faire la reforme fiscale, 

Je répète qne si le mouvement de revendication fiscale est 
né dans le Lot, S'y a eu des protestations lorsque le contrôle 
s'est exercé chez de petits commerçants, c'est parce que ces 
gagne petit n'avaient pas l'habitude de manier les livres de 
vaisse, peut-être parce que, bien souvent, ils étaient obligés 
de marier l'outil pour parfaire des revenus très insuffisants. 


Le contrôle, lorsqu'il s'exerce chez des petits commerçants 
ou chez des artisans qui gagnent tout au plus 10.000 ou 
15.000 francs par mois, me paraît exorbitant, Là où il paraît 
juste et nécessaire, c'est chez les grosses sociétés qui font des 
chiffres d'affaires de plusieurs millions et qui, elles, peuvent 
se paver les complables nécessaires. 

Dans les contributions directes, on a multiplié, ces dernières 
années, les services de vérification : vérificateurs à compétence 
départementale, vérificateurs dans le cadre des centralats, véri- 
licateurs « recoupeurs », interfèrent souvent dans le même 
domaine, sans compter les interventions équivalentes émanant 
des services des contributions indirectes et des services de l'en- 
registrement. 

Par contre, les inspecteurs divisionnaires des contributions 
directes, cheville ouvricre de l'administration, n'ont pas été 
renforcés, Dans beaucoup de départemen:s, leurs circonserip- 
bons n'ont pas été revisées malgré l'accroissement de la popu- 
lation ou la creation d'entreprises nouvelles. 

Aussi, malgré un dévouement auquel je rends hornmage, très 
souvent ils n'ont pas la possibilité de répondre aux nécessités 
du service, Dans ces conditions, ne serait-il pas souhaitable de 





donner moins d'importance au corps des vérificateurs et d'en 
donner davantage üu corps des inspecteurs divisionnaires en 
delimitant des circonscripüons plus nombreuses et moins éten- 


dues ? 


Ainsi l'inspecteur, dans sa division, bien que moins en 
contact avec lez contribuables, les connaîtrait davantage et, 
avec des méthodes moins autoritaires, arriverait certainement 
à obtenir des rendements fiscaux aussi substantiels 
qu'aujourd'hui. 

Ce n'est pas dans cette voie — et je le regrette — que l'on 
semble s'engager, On ne s'est pas, en effet, contenté de multi- 
plier les vérificateurs, On a appliqué le contrôle d'une façon — 
ceci doit étre dit — qui est absolument intolérable pour un 
juriste... 


M. Auguste Tourtaud. Pour le contribuable aussi. 


M. Alfred Coste-Floret. Les commercants se plaignent, que'que- 
fois avec des mots péjoratifs, que les instructions qui ont été 
données les font traiter comme des criminels. 

Peut-être n'ont-ils pas tout à fait tort, car il y a deux choses 
qui me semblent absolument inatdmissibles dans les instruc- 
tions d'application du contrôle. 

La première, c'est que les contrôlés sont, en quelque sorte, 
résuinés de mauvaise foi. On ne lient pas-compte de la bonne 
foi du contribuable, ce qui me semble tout à fait contraire aux 
principes enseignés à l’école de droit. 

La seconde, c'est qu'il y a un renversement de Ja charge de 
la preuve, Le contribuable doit faire une preuve négalive, 
prouver qu'il n'a pas fraudé, et chacun sait que la preuve 
négative est chose très difficile, voire impossible. La charge de 
la preuve doit rester au demandeur, en l'espèce à l'adrinaistra- 
lion, 


Je critiquerai aussi le délai de trois ans dans lequel 
s'exercent les \érilications, parce que trois ans c'est long, que, 
dans ce délai, une situation conmunerciale peut s'être degradée 
ct que cela peut aboutir à réclamer au commerçant p'tsumé 
fautif une amende assez élevée. 

Je pense, par conséquent, que la prescription doit être abré- 
gée. Le projet du Gouvernement y fait allusion avé: raison, 
sans touiefvis préciser le délai: un an me semblerait tout à 
fait suifisant. 


Est-ce à dire que critiquer le contrôle, c’est demander la sup- 
pression de tout contrôle ? Evidemment non! Je l'ai dit, et sur 
ce point je suis d'accord avec M. le ministre des finances, le 
principe du contrôle est incontestable, mais on peut, et je 
pense l'avoir montré, l'exercer de façon plus humaine et plus 
Juridique à la fois. 

Ce que nous réclamons, c’est Ja suppression de celle sorte 
d'inquisition fiscale que constituent des contrôles à domicile, 
abusifs et tracussiers. 


Si le projet gouvernemental me paraît heureux dans les 
textes qui visent à abréger le délai de la prescription, je ferai 
quelques réserves sur la façon dont- sont rédigés les para- 
graphes IE et I de l'article unique qui visent le contrôle, et 
J'attends sur ce point les déclarations du Gouvernement. 


La seconde cause de la revendication fiscale, ai-je dit, est 
l'injustice fiscale elle-même. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui que nous la dénonçons et que 
nous parlons de ee problème. Des orateurs qui m'ont précédé 
se sont réclamés de projets de réforme fiscale. II à été question 
des projets n°’ cinq mille et quelque, six mille et quelque, 
voire du projet dix mille et quelque du groupe communiste 
déposé à une date toute récente... ({nterruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Mais non! Notre première proposition 
de loi date de 1947. 
Vous n'êtes pas au courant, monsieur Coste-Floret. 


M. Alfred Costes-Floret. Le projet de M. Jacques Duclos et dn 
groupe communiste tendant à faire payer les riches porte le 
numéro dix mille et quelque. S'il porte un numéro si élevé 
c'est parce qu'il a été déposé en 1955... 

M. Auguste Tourtaud. ]l est la reprise d’un projet antérieur. 

M. Alfred Coste-Floret. … cet s'il a été déposé en 1955, c'est 

ur les besoins de la cause, (Applaudissements au centre. — 
nterruptions à l'ertrême gauche.) 


M. Charles Benoist. Un peu de bonne foi, monsieur Alfred 
Coste-Floret ! 
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M. Auguste Tourtaud. Vous n'avez pas assisté aux débats ces 
temps derniers. 


M. Alfred Coste-Floret. Quant à moi, je me permets de me 
réclamer de la preposition de loi qu'avec mon ami, M. Robert 
hichet, j'ai déposée, non pas sous le numéro 5.00, 6.000 ou 
10.000... 


M. Auguste Tourtaud. Ce n'est pas sérieux, pour un profes- 
seur de droit. 


M. Alfred Coste-Floret. .. mais sous le numéro 414. Si elle 
porte ce numéro réduit, c’est parce qu'elle a été déposée, il 
y à quatre ans, en 1951, dans le premier mois de la législature. 


M. Auguste Tourtaud. La nôtre a été déposée en 1947! 


M. le président. Monsieur Tourtaud, je vous prie de iaisser 
parler l’orateur. 


M. Alfred Coste-Floret. Notre proposition était aussi, monsieur 
Tourtaud, la reprise d'une proposition déposée au cours de la 
législature précédente. Seulement, nous n'avons pas attendu 
1253 pour la reprendre. Nous l'avons reprise dès 1951, il y a 
quatre ans. 


Mme Germaine François. Vous les les autsurs de l’amende- 
ment Dorey. 


M. Alfred Coste-Floret. .. quoiqu'il n’y eut pas d'agitation 
fiscale à l'époque, car nous nous étions ani gge sur ce pro- 
blème et nous dénoncions déjà l'injustice fiscale. (/{nterruptions 
à l'ertrême gauche.) 


M Auguste Tourtaud. Vous avez été constamment au Gouver- 
nement et vous n'avez rien fait, 


M. Henry Mallez. Les communistes étaient au pouvoir en 1947. 


M. Alfred Ceste-Fleret. Monsieur Tourtaud, au lieu d'engager 
avec moi un dialogue de sourds... 


M. Auguste Tourtaud. Je ne parle pas. 


M. Alfred Ceste-Floret, Non, vous ne parlez pas, vous criez, 
vous interrompez. 


Au lieu, dis-je, d'engager avec moi un dialogue de sourds 
sur un projet que vous ne Connaissez pas et que j'ai sous 
les yeux, peut-être, pour connaître mes suggestions, vaudrait- 
il mieux que vous m'écoutiez, 


Le projet n° 414, pr je le répète, dans le premier mois 
de notre législature, dont je demande que l'on s'inspire pour 
la réforme tiscale, prévoit la suppression de tous les impôts 
directs, sauf en ce qui concerne les très gros revenus, l'impôt 
à la base et, pour compenser ce qu'une taxation uniquement 
indirects peut avoir d'injuste, une augmentation substantielle 
des allocations familiales dont le financement serait assuré par 
une taxe affectée. . 

Ce sont des moyens de ce genre qu'il faut, selon nous, 
employer pour combattre l'injustice fiscale. 


Que nous propose à cet égard le projet de pouvoirs spéciaux 
du Gouvernement ? Il nous apporte d'abord — en cela, je 
crois qu'il correspond aux vœux de la majorité de l'Assem- 
blée — la suppression de l'article 33, et je dis tout net que 
je m'étonne des difficultés qui se sont élevées à un certain 
moment pour supprimer cet article, puisque, à la page 10 de 
son rapport écrit sur le projet gouvernemental, M. le rapporteur 
général Barangé lui-même qualifie ce texte de « texte de 
combat à la discrétion de l'Etat », 


Ce n'est pas de textes de combat que nous avons besoin en 
matière fiscale, mais de textes justes et équitables, et il fallait 
par conséquent supprimer l'article 33. Un texte de combat 
appelle, hélas, des mouvements de combat. 


Il fallait aussi supprimer les erreurs et les abus du contrôle. 
Pour y arriver, le Gouvernement s'est engagé dans la voie 
qui consiste à restreindre le champ d'application du- contrôle 
en étendant le système du forfait, 


Monsieur le ministre des finances, le système du forfait est 
bon en soi, mais à une condition : c'est que le forfait soit consi- 
déré comme un contrat que les deux parties doivent respecter. 


M. Joseph Delos du Rau. Très bien ! 


M, Alfred Coste-Floret. Autrement, si le forfait est -constam- 
luent remis en cause par l'administration, nous pouvons 





affirmer que c'est l'administration qui, ne respectant pas le 
contrat, porte atteinte, en enfreignant la parole donnée, à 
l'autorité de l'Etat. 


M. Arthur Musmeaux, Qui est chef de l'administration ? 


M. Alfred Coste-Floret. Or, le texte dont la paternité appar- 
tient à M. Dorey — et je ne vise pas l'artick 33, mais l'arti- 
cle 34 — et qui a apporté à certaines catégories de contribuables, 
notamment aux artisans, des dégrèvements fiscaux apprécia- 
bles, a été en quelque sorte rendu d'une application moins 
efficace, parce que l'administration a essayé — et cela est into- 


lérable — de rattraper l'abattement à la base en relevant ks 
forfaits. 

M. Arthur Musmeaux. Mais qui est le chef de l'administra- 
tion ? 


M. Alfred Coste-Floret. Je me permettrai de citer quelques 
exemples, sans préciser, bien entendu, les roms des intéressés, 
mais je les tiens à la disposition de M. le ministre des finances. 


Voici d'abord le cas d'un débitant de boissons de Toulouse, 


En 1953, pour un chiffre d'affaires de 210.000 francs, corres- 
pondant à 140.000 francs d'achats, on l'a imposé sur 240.000 
francs de bénéiices nets. IL a réclamé: sa réclamation a été 
rejetée. Pour 1954, son chiffre d'achats a ete de 110.000 francs; 
le contrôleur veut toujeurs l'imposer sur 240.000 francs de 
bénéfices. 

Autre exemple, celui d'un restaurant ouvrier de Toulouse. 
Son forfait, pour l'estimation des benétices industriels et com- 
merciaux, est en 1953 de 480.000 francs, ja proposition de for- 
fait pour 1154 est de S00.000 francs. Or le chiffre d'afaires 
n'avait augmenté que de 200.000 francs, puisqu'il était en 1953 
de 1.600.000 francs et en 1954 de 1.809.000 francs. Le contrô- 
leur avait évalué, ef 1954, les bénéfices industriels et com- 
merciaux à 45 p. 106 du chiffre d'affaires; or, l'intéressée ne 
sert que des repas ouvriers à 150 francs, soit, d'après l'estima- 
tion du contrôleur, 67,50 francs de bénélice net par couvert. 

Le contrôleur a étayé son raisonnement en pps que 
l'intéressée sert 100 repas pas jour et qu'elle a dû minorer son 
chitfre d’affaires. C'est là encore le renversement de la charge 
de la preuve, la présomption de mauvaise foi et la preuve 
négative mise à la charge du contribuable, ce qui, je le répète, 
est intolérable. 

En l'espèce, le restaurant est géré par une personne qui n'a 
aucun employe. Comment pourrait-elle, à elle seule, servir 
cent repas par jour ? 

Autre exemple encore, celui d'un limonadier de Toulouse, 
Son forfait pour 1954 est relevé, par rapport à 1953, de 200.00 
francs pour le même chiffre d'affaires. Dans la discussion, le 
contrôleur à fait remarquer que, par suite de l'abattement dû 
à l'heureuse initiative de mon ami M. Dorey, ce commerçant 
ne paye pas plus que l’année précédente, 

C'est la méconnaissance par l'administration de la volonté de 
l’Assemblée nationale, L'Assemblée nationale vote un dégrève- 
ment, mais le contrôleur l'absorbe en augmentant le forfait. 


Enfin, dernier exemple, celui d'un hôtelier de Toulouse. Pour 
un chiffre d’affaires légèrement inférieur à celui de l'année 
précédente, le forfait est relevé de 500.000 francs pour le cal- 
cul des bénéfices de 1954. De 1.500.000 francs en 1953, il est 
porté à 2 millions pour 1954. 


Si l'on veut user des pouvoirs spéciaux pour généraliser le 
régime du forfait, qui est, en effet, heureux en ce qu'il res- 
treint le champ d'application du contrôle, ses erreurs et ses 
abus, il faut qu'il soit bien entendu que des exemples tels que 
ceux que je viens de dénoncer ne se renouvelleront pas, que 
le forfait sera un contrat et que, fidèle à la parole donnée dans = 
ce contrat, personne, ni d'un côté ni de l'autre, ne remettra 
plus le forfait en cause. 


Mais ce n'est pas simplement de palliatifs comme l'extension 
du régime des forfaits que nous avons besoin, c'est d'une véri- 
{able réforme qui rende inuti'e le contrôle et qui simplifie tout 
un régime fiscal trop complexe. 

Aujourd'hui, les agents d'exécution passent un temps consi-, 
dérable à assimiler les notes, les instructions, les circulaires 
de toute nature qui leur parviennent, et les contribuables 
vivent dans la hantise des déclarations et des contrôles. 


Les producteurs, inquiets, réduisent leur production ou la 
vendent en dehors du circuit fiscal. 

Les receltes normales de l'Etat se partagent, en gros, de la 
façon suivante. impôts directs, 25 p. 100; impôts indirects, 
55 p. 100; enregistrement, douanes et monopoles, 20 p. 108. 
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Une premiére observation s'impose: ce sont les impôts indi- 


rects qui fournissent la plus grande parlie des ressources de 
l'Etat, | impôts directs, qui à l'origine devaient produire la 
part la plu importante, ! aiteignent que 1e quart des re elttes 
de l'Etat. Les unpôts directs, qui obligent à des déclarations et 
des contrôles insupportahles, ne devraient être payés que par 
les contribüabl avant des revenus supérieurs an mimmmimn 


vital, Or ceci, mesdames, messieurs, me parait fort grave: 
les jimpôts cirecls sont payés par les consommateurs, car Y 
est trop évident qu'ils sont le pius souvent incorporés dans les 
prix 

Deuxième observation, les taxes sur le chiffre d'aflaires rap- 
portent plus que les autres taxes avec des frais de recouvre- 
ment infiniment moindres, mais les chiffres d'affaires déclarés 
ne correspondent pas à la réalité, pour deux raisons. 


D'obord, parce que le contribuable qui atteint une tranche 
élevée de profits est frappé d'un impot excessif et qu'il à 
alors une tendance légitime À dissimuler son eluiffre de ventez 
pour échapper, non pas à la laxe sur le chiffre d'aflaires, mais 
à l'excès de l'impôt. Ensuite, parce que le contrôle des ventes 
n'est pas organisé rationnellement en raison du développement 
anormal du contrôle des mmpôts directs, 

Ces considérations générales — 2 ne veux pas, amjourd'hui, 
entrer dans les détails suffisent à montrer qu'il est urgent 
d'adaptier l'impôt aux nécessités de la vie moderne, non par 
de simples amenagements, mais par une révolution fiscale dont 
notre proposition n° 414 posait, dès le premier mois de cette 
législature, les grandes lignes, à savoir la suppression des 
impôts directs, l'impôt à la base et l'augmentalum des alloeu- 
tions famihales. 

Qu'on ne nons abjecte nas que ce système n'est pas démo- 
cratique, eur les impôts directs, je le répèle, parce qu'ils sont 
incorporés dans les prix, péseut tres sorwent pius lourdement 
sur les consommateurs qui sont les plus [ailes économique- 
ment et inoins bien placés pour en répercuter la charge sur 
d'autres catégories. 

Mesdumes, messieurs, lorsque M. Caillaux institua l'impôt 
sur le revenu, je crois qu'il avait raison. Mais depuis M. Cail- 
laux, beaucoup d'événements sont survenus, la conjoneture 
s'est moditie, 

A l'époque où M. Caïillanx in<tituait l'impôt sur le reveru, 
il n'existait pas de lois socixses. Depuis — et pour Fhonneur de 
ce pays une législation soriale, | nous approuvons et que 
nous voudrions voir encore plus développée et plus étendue, 
est apparue, Mais elle n'est pas compatible avec nn système 
d'impôts directs. La conjoncture est modiliée; anssi ne faut-il 
plus penser dans le cadre d'une tradition actuelement péri- 
mée. 

On dit que la revendication fiscale met en cause l'autorité 
de l'Elat et l'on à avec raison dénmré à cetie tribune certaines 
méthodes que nous ne saurilens approuver. 

Certes, nous condammons, comme d'autres l'ont fait avant 
nous, les pressions extérieures qui s'exercent sur le Parlement. 
el lorsque certains agitateurs parlent de prendre d'assaut le 
Palais-Bourron ou de ressusciler la mystique du chef, cela 
sonne mal à nos oreilles républicaines, 

Mais si certains agitaleurs peuvent porter atteinte à l’autorilé 
de l'Flat, les exemples que j ai cités tout à l'heure démontrent 
que l'administration, elle aussi, peut être responsable d'atleunte 
à l'autorité de l'Etat quani elle «buse du contrôle 

Il est néfaste de multiplier des contrôles exorhitants du droit 
commun sur de petites gens, daus des régions pauvres et 
déshéritées. 

N est mauvais aussi de donner aux vérificateurs des instrue- 
tions dont je @irai, pour ne pas emplover un terme péjoratif, 
que cerliines n'avaient rien de très diplomatique. 


On ne restaurera pas, monsièur le ministre des finances, l’au- 
torité de l'Etat en restant intransigeant dans l'erreur, Ce n'est 
pas de rélormes fragmentaires, qui ne réflorment rien et qui 
compliquent tout, que la France a besoin. 

Comment nserez-vous des pouvoirs spéciaux ? C'est la réponse 

, que vous ferez À eette question qui déterm mera mon vüte et 
celui d'un certain nombre de mes amis. 

Nous demandons une révolution fiseale qui assure à V'Etat les 
ressources indispensables, qui garantisse l'égalité de tous les 
contribuables devant l'impôt et qui opère une juste redistribu- 
tion du revenu rat:enal. 

Telles sont les considérations dont dépendra nctre vote. Puis- 
qu'il s'agit d'une loi-cadre, nous voudrions savoir avant de 
nous engager comment ee cadre sera rempli. Pour restaurer 
l'autorité de l'Etat, monsieur le ministre, nous vous defñman- 





dons de commencer ut rendre confiance aux ciluyens en met- 
tant lin à des cmtrôles abusifs et aussi à à: —— fiscale. Ft 
le reste vous sera alors donné par surcroit. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Deliaune. 


M. Cérard Deliaune. Wes chers collègues, si je me permets 
d'intervenir dans ce débat, ce n'est pas pour m atlaquer à 
M. Pilitulin mais pour demander à M. le munistre des fimances 
d'apporter, en dépit des obstacles que l’on dresse noxmbreux 
devant lui, l'allégement fiseal que réclame toute une catégore 
de citoyens qui subissent les trarasseries d'une administration 
trop compliquée, dont les inquistions fleurent désagséab'ement 
l'Etat totalituire. 

Depuis le début de eetle législature, mes amis et moi avons 
cherché par tous les moyens à obtenir cette réforme fiseale. 
Malheureusement, nous 18 aV@ns pu y parvenu, pour y 
raisons, La première est qu'en siimplifiant la fiscalité l'on met- 
tra, parait-il, des milliers de fonctionnaires en chômage. 

La seconde, c'est que pareille réforme risque de contrarier 
rertaines féodalités, et elles sont nombreuses de nos jours, 
monsieur le mnistre, 

IL faut, monsieur le ministre des finances, éviter à tout prix 
de sacritier l'honnéle prospérité de mullions de Francais aux 
intérèts abusifs de quelques-uns. Je ne suis certes pas partisan 
de l'abrogation des contwôles, el je crois même que M Pou- 
jade n’en demande pas tant, mais nous voulons des contrôles 
secrets et raisonuabies. 

Quand un homme rerounaît qu'il y à erreur involontaire dans 
sa comptabilité — chose facile si l'on considère qu'il lui 
faut répondre à quarante questions si, quand il établit sa décla- 
rabon de revenus — et quil accepte une transaction, il me faut 
pas que par ja suite le chiffre en sait multiplié par trois ou 
por quatre et que la transaction devienne alors uue pénalité, 

[ne fœut pas non plus que seuls les petits parent les impôts. 
Un homme très averti me disait un jour que de hauts person- 
nages devaient de nombreux millions au fisc. Si cela est exact, 
c'est inadmissible et il faut y remédier. 

Une taxe unique à la base est, à mon avis, la seule et vraie 
simplitication qui pourrait donner satisfaction à tous, car elle 
he perimelirait aucmne échappatoire, eile recréerait égalité, et 
le Trésor comime les contribuables y trouveraient wors leur 
compie. 


M. Raymond Boisdé, Très bien! 


M. Gérard Deliaune. Les difftrents gouvernements n'ont pas 
voulu prêter l'oreille à ces réclamations jusufites, pas plus du 
reste qu'à celles de l'agrcuilture. 

Aujourd'hui, les commerçants sont en marche, demain les 
paysans suivrom. Si les gouvernements avaient fuit depuis dix 
ans leur mélier, vous pourriez réprimer ces semblants de révol- 
tes. Mais, monsieur le ministre des tinances, vous savez qu'ils 
m'ont pas entièrement lort, ces commerçants, ces paysans. 


M. Antoine Sérafini. Vous avez raison! 


M. Gérard Deliaune. et aujourd'hui il va falloir faire par la 
force ce qu'on aurait dû faire dans le calme «et la sérénité, ce 
qui ne nous élève pas, je vous l'assure. 

Je sais, monsieur le ministre, que le régime est mmuvaïis. 
Depuis quatre ans, avec mes amis nous ne cessans de le répé- 
ter sans pouvoir jamais trouver la majorité nécessaire pour le 
modilier, 

Au début de mon intervention, je vous l'ai dit, monsieur le 
ministre, ce n'est pas une attaque que je lance contre vous. 
Il en est assez de lancées dans cette maison quand quelqu'un 
veut faire quelque chose. C'est une modeste suggestion que je 
vous apporte. Ancume ambition ne m'y pousse. Je suis venu 
ici pour servir et non pour me servir. 


M. Antoine Sérafini. Très bien! 


M. Gérard Deliaune. Je voudrais que vous écoutiez ceux qui 
nous ent élus, ceux dent les réclamations sont justifiées, petits 
commerçants et agriculteurs. M faut eréer les débouchés néces- 
satres pour écouler nos produites op: Notre RE du 
Nord manque de vivres, nos amis Viet-Nam ent faim. Ne 
pourrait-on y diriger en plus grande quantilé nos excédents 
agricoles ? 

De plus, il faut à la terre les crédits nécessaires peur Imi per- 
meitre de se moderniser et de pro à des prix moins élevés. 

‘oubliez pas, monsieur le ministre, que la prosérité de la 
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Pour réaliser les tâches qui s'offrent à vons, il vous faut 
l'appui de vos eollègues. S'il noceptaient de vous l'accorder 
d'une facon continue et lovale, au heu de jouer aux quilles et 
de faire de la démagagie, nous pourrions faire du travail sérieux 
et ainsi l'ummense majorité des Français nous sauraient gré de 
nous être mis pour leur hieu et celui du pays. {Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 


M. le président, La parole est à M. Durbet, 


M. Marius Durbet. Vous vous proposez, monsieur le ministre 
des tinanwes, de simplitier et d'alléger l'impôt. 

Il faudrait, en vérité, le refondre. Mais vous n'en avez ni le 
temps, ni les moyens. 


A l'approche des consultations électorales, une discussion 
publique viderait votre projet de sa embetance et le cours «le Ta 
legistature est trop avancé pour nourrir de vastes pensées el 
se prèter à de longs desseins. 

la réforme en question poursuit des bnts relativement 
modestes, où les facteurs psychologiques surpassent à vrai dire 
les facteurs techniques. 

Vous en êtes resté, pour reprendre vos propres termes, à une 
« imédecine des symptômes », dont le plus grand nombre de 
nos collègues mettent d'ailleurs en doute l'efficacité. 


En effet, à peine soulagés au point de vue névralgique de 
l'article 33, les patients s alarment déjà des crises menaçantes 
que va éveiller la lancinante épinre du paragraphe B. 

Ce qui me frappe, c'est moins ce que l'on trouve dans ce 
projet que ce qui lui manque pour réparer les désordres orga- 
niques et fonctionnels qui sont à l'origine du mal, de ce mal 
qu'il fant attagner à la 1acine, suivant votre propre expression, 
monsieur le ministre. 

Quelle est son étiologie ? L'impôt est-il trap lourd ? Avec les 
meilleurs auteurs, monsieur le ministre, vous l'admettiez récem- 
ment. Mais, analysant les causes fondamentales du malaise 
actuel, c'est à l'effet conjugué de l'évolution économique et 
démographique et à la restriction du marché que vons en impu- 
tez l'urigine. | 

Il et une autre raison, en vérité. L'impôt se supporte mal 
lorsqu'il est mal réparti, et c'est l'inégalité fiscale qui heurte 
le plus violemment le contribuab:e. 


M. Raymond Boisdé, Très hien! 


M. Marius Durbet. C'est à la répartition inégale du poids de 
l'unpôt que tiennent, en effet, sa multiplicit:, sa diversité, sa 
complexité, sa lourdeur. La résistance au fisc s'inserit dans Ja 
suite log.que des choses avec, comme aboutissemeut, la répres- 


S10n. 


Vous vous illusionnez de penser que, pour désamercer ce 
qu'il peut y avoir d'explusif dans le mouvement actmel, il suflit 
de généraliser les forfaits, d'humaniser les rapports du contri- 
buable avec les administrations fiscales. 


Il faut encore — et c'est l'essentiel — remettre de l'ordre dans 
le dispositif commercial où, tant par certaines dispositions Jégis- 
hilives que par telle ou telle mesure d'ordre fiscal, il se pro- 
duit une rupture d'équilibre, 


Le marché se restreint, disiez-vous. H n'en est rien apparem- 
ment, Si l'on consulte la rubriqne récente publiée par la direc- 
on du marché intérieur, loin de se rédurre, l'activité dans <e 
domaine traduit une augmentation moyeune de 10 p. #00. 


Mais cette activité tend à se transférer, pour le grand profit 
de certains organismes. Je les nomme: les grosses entreprises 
à succursales rnitiples et les coopérahves ou soi-disant telles. 


Qui trouverait à redire si cette évolution du marché ne tenait 
exclusivement qu'au jeu des facteurs concurrentiels normaux ? 
Mais elle est faussée par l'établissement de secteurs commmer- 
Ciaux privilégiés sur le plan fiscal. 

Je lisais récemment dans l'hebdomadaire Carrefour ceci: 


« Un représentant de Ja. C. G. C., simplifiant à l'excès le pro- 
blème, affirmait, ces jours-ci, qu’il y avait deux catégories de 
contribuables : ceux qui peuvent frauder et ceux qui me le pen- 
vent e A quoi on lui répondit qu'en fait de catégories de 
contribuables, on pouvait en opposer beaucoup plus de deux. 


« Il y à, en eflet, ceux qui, pour travailler, doivent payer 
parents et ceux qui n'y sont pas contraints, ceux qui payent 
a taxe proportionnelle à 18 p. 100, une paille... » — la trivia- 
lité n’est pas de moi, monsieur le ministre — « et ceux qui 
ne la payent pas, ceux que l'on contrôéæ et ceux que l'on ne 
contrôle pas. » 





Oui, monsieur le ministre, dans le dispositif actuel il existe 
des organismes privilégiés qui n'alimentent que peu ou pas le 
Trésor publie, créent un secteur concurrentiel où se débattent, 
mais en vain, les eutreprises privees. 

J'ai parlé des fausses coopératives qui foisonnent dans ce 
secteur public ou semi-pubiie. Exonérées de la plupart des taxes 
et impôis, quand elies n'ont pas en outre le bénélice de certaines 
subventions, elles trouvent par ailleurs toutes facilités de dis- 
poser de l'équipement et des personnels pris en charge par 
l'administration. 

Faut-il passer sous silence les activités commerciales de tant 
d'entreprises industrielles qui tiennent comptoirs de vente où 
se déhitent aux salariés on à leurs amis el connaissances des 


objets et denrées d'usage courant ? 


De la générosité à bon compte, en somme, par quoi ces entre- 
prises prétendent se libérer des charges qu'impliqueraient les 
salaires portés à un niveau normal. 

Ne pensez-vous pas que se justifient parfaitement les plaintes 
du commerce libre deux fois victime, par les charges fiscales, 
d'une part, aggravées du fait des mesures d'allégement consen- 
ties aux premiers. et ensuite par la réduction progressive du 
champ de leur activité où ils se battent vainement à armes 
inégales ? 

Ne convient-il pas enfin de préciser, au cours de ce déhat, 
le sort privilégié que se font sur le plan fiscal les entreprises 
commerciales à succursales muitiples ? 

Il Jeur suffit, fortement organisées, de diluer leurs bénéfices 
pour les rendre insaisissables par le fisc. 

On cite tel établissement comportant 170 points de vente qui 
a déclaré 79.300 franes de bénétlice par magasin de détail, N à 
fait disparaître 170 échoppes ou petits magasins à caractère fami- 
hal qui euscent été imposés sur la base forfaitaire, culculée au 
plus bas, de 400.0N) francs. Voyez la perte pour le Trésor. 


On citerait tel de ces grands magasins, qu'installe au chef-Jieu 
de chaque département ceriaine organisation commerciale, qui, 
pour 1953, a déclaré 17.500 francs de bénéfice imposable, 


Ah! si le pelit boutiquier du canton avait eu pareille audace ! 
Quel vigoureux coup de barre de redressement en perspective ! 


Ainsi, de ces aclivités, les unes sont dégrevées de toutes les 
charges, les autres, par le jeu des conptabilités ceutralistes, 
échappent pratiquement à Fimpôt. 

En revanche, on surcharge la petite entreprise familiale, 
Mal armée pour résister, on accable, resserre, opprime, car 
l'Etat impécumieux à des exigences qu'il faut à tout prix satis- 
faire, 

Alors, le travailleur indépendant se rebelle ou renonce. 

Ainsi ce pelit épicier d'une cité industrielle de ma région, 
ancien prisonnier, pére de trois enfants, deux vieux à charge, 
qui, concurrencé par la coopérative d'usine, attendait pour tirer 
le rideau que je lui trouve un travail salarié, « N'importe quoi, 
me disalt-11l, manœuvre, n'importe où, car comprenez-vous, 
avec mes allocalions familiales et l'assistance aux vieillards 
qu'aujourd'hui où me refuse comme commerçant, je gagnerais 
enfin ma vie. » 


H n'était vraiment pas d'fficile! 


Que faire, monsieur le miänistre, pour remédier À de tels 
Maux, nombreux, quoi qu'en disent ceux qui feignent de les 
ignorer, et où l'on doit voir l'origine du mécontentement 
actuel, fait de bieu autre chose que des rancœurs de fraudeurs 
aux abois, 


Il faut égaliser la charge fiscale, 
M. Antoine Sérafini. Très ben! 


M. Marius Durbet, Chaque point de vente doit supporter les 
mèmes taxes et impôts, Voilà l'essentiel de la réforme que 
nous atlerdons, 


A vous, monsieur le ministre, de préciser le niveau auquel 
doit s'établir l'équilibre, 


Je sais qu'il est impossible d'identifier aux petites affaires 
personnelles les élablissements mis en cause. Leur structure 
juridique et commerciale ne s'y prêle guère. Elles occupent 
des salariés. Et je reconnais que si elles sont allégées de la 
plus grande part de Ja taxe proportionnelle, elles pavent, en 
revanche, l'impôt sur les salaires. Mais c'est probablement à 
ce niveau qu'il faut accorder les régimes. 


Bon nombre de parlementa res ont dépo ré des proposil ons 
de loi — je ne réclamerai pas au profit de mon groupe k 
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bénéfice de l'antériorité, car il est moins utile de déposer des 
propositions que de les faire aboutir —- tendant à instaurer le 
salaire fiscal. Petits commercants et artisans le réclament, 


Mais je percois vos craintes. Comment compenser la perte de 
recettes qui en résulterait pour le Trésor ? 


Crovez qu'il ne se posera pas de problème le jour où Îles 
activités dust j'ai parlé plus haut n'échapperont plus à l'impôt. 
Le ‘Trésor y trouvera largement son comp'e, deux fois, d'ail- 
leurs, car pour que l'évolution actuelle se prolenge et s'am- 
plifie, c'est du sort de plusieurs centaines de milliers de tra- 
vallleurs indépendants ruinés que l'Etat devra se préoccuper. 

Ne songez pas à les reclasser, leur âge moyen dépasse qua- 
rante-cinq ans. On ne reclasse pas à cet âgela. Alors, vous les 
verrez bien'ôt se présenter aux caisses de l'Elal, mais pas aux 
mêmes guichets, 


Est-ce là vraiment la bonne méthode pour réaliser cette poli- 
tique du plein emploi, de l'équilibre de l'emploi auquel vous 
êtes attaché ? 

Donnez donc à ces braves gens le moyen de subsister. 
Croyez que le consommateur n'en souffrira pas, car à 
charges égales le petit commerce se fera fort de résister à ses 
monstrueux concurrents, Le commerçant payera mieux parce 
que ses affaires iront mieux et aussi parce qu'il ne se sentira 
pas victime de l'injustice, 


S'il en est — et il en est — qui, pour ne a disparaitre, 
usérent de moyens frauduleux, toujours maladroits et toujours 
sancttonnés d'ailleurs, nous sommes convaincus qu'ils y met- 
tront terme, au moins pour leur repos, si ce n'est par vertu. 


C'est peut-être, monsieu; le ministre, par ce moyen qu'on 
finira par découvrir le bon impôt, « celui que paye le voisin », 
disent les humoristes, « celui que paye aussi le voisin », disent 
les gens de bon sens, 


D'aucuns se hâtent de juger périmée, malade, notre vielle 
organisa ion comme ciale, Feignent-ils d'ignorer, ou ben ten- 
tent-!s de faire oublier qu'à l'origine du mal se décèle aisément 
leur volonté d'établir de nouvelles suuctures économiques, 
de nouveaux réseaux de distribution dont il n'est pas prouvé 
qu'ils seront d'un meilleur rendement ? 


Tous res réformisles n'ont que de mauvaises raisons à évo- 
quer pour leur bien mauvaise entreprise. 


Alors, nous insistons, monsieur le ministre, pour que vous 
sous précisiez sur ce point votre pensée. 


Voulez-vous réaliser l'égalié fiscale: premièrement, en a * 
pant des immêmes taxes et impôts tous lies points de vente, le 
minimum forfaitaire constituant pour tous un véritable seuil 
tiscal; deuxièmement, en introduisant la notion de salai e fis- 
cal: troisiémement, en mettant un terme aux facilités accor- 
dées aux pul:su tes cooperalives des él.blissements publics et 
semi-publics ? 


Il faut que ces organtsmes aient leur personnel propre, leur 
équipement propre, qu'ils soient soumis aux à — de la comp- 
tabilité commerciale usuelle, bref qu'ils fonctionnent de 
manière autonome et contrôlable, (Applaudissements à l'ez- 
trême droite.) 


Il est à prévoir que les employés de ces établissements, 
payés par nous dans l'état actuel des choses, auraient alors 
mieux à fuire que de jouer à l'épicier. 

« Quoi qu'il advienne de Poujade, disait encore Carrefour, et 
de ses exercices de haute école, les questions sur lesquelles 
i! a, par des procédés peut-être discutables, attiré l'attention 
des pouvoirs publics devront être résolues. » 


Or, tout ne se borne pas à l'abrogation de l’article 33. Le 
commercant, l'artisan s abusent singulièrement de se croire 
en sécurllé du fait qu'on aura atténué la rigueur de la répres- 
sion fiscale. La détente Le sera que précuire si les réfo.mes 
fondamentales ne sont pas entreprises. 


Je les attends, les commerçants et les artisans, même après 
l'abrogation de l'amendement Dorey, ie les attends en quelque 
recoin de la jungle législative ou dans quelque nouvelle impasse 
obscure du ludget. La chasse restera ouver.e. 


Mais à voir aujourd'hui leurs réactions. je ne leur trouve 
rien de commun avec cet animal, le castor, que cite Juvénal, 
et dont celui-ci nous relate l'ultime et désespéré réflexe pour 
échapper aux chasseurs qui le traquent. 


Les petits commerçants et artisans ne tomberont pas sans 
tombattre virilement. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Degoutte, 





M. Lucien Degoutte. Mesdames, messieurs, beaucoup de eho- 
ses ont déjà été dites sur la fiscalité, sa eomplexité, son pois 
excessif sur le des du contribuable, les contrôles qu'elle motive, 
la mauvaise humeur qu'elle provoque souvent. 

Beaucoup d'autres le seront certainement au cours de ce 
débat et de ceux qui suivront, car il est bien certain que le 
sujet n’est pas près d’être épuisé. 

Je me contenterai donc d'apporter une modeste pierre à cet 
édifice que d'aucuns qualifient de monstrueux, qui est en tout 
cas l'objet de la plupart des préoccupations des Français de 15. 

Nous sommes aujourd'hui en présence d’un nouveau texte 
gouvernemental, dont je ne puis m'empêcher de remarquer 
qu'il reproduit, dans sa présentation, la lactique de l'amende- 
ment Dorey, de célèbre mémoire, que l'Assemblée adopta en 
août dernier, après beaucoup d'hésitation, parce qu'on avait 
enrobé avec une mixture favorable d’autres dispositions exces- 
sives et illogiques. 

C'est bien ce qu'on nous présente dans ce texte où voisi- 
nent une demande de pouvoirs spéciaux, un tableau de ce 
qu'on pourrait éventuellement faire en matière de fiscalité et 
un retour à l’orthodoxie Jégèrement retouchée du code des 
impôts. 

J'observe, dès lors, que le Gouvernement sacrifie une fois 
encore à un rite, rappelé cet après-midi par M. le rapporteur 
général, dont la répetition dégrade de plus en plus le régime 
parlementaire. Dès qu'un ministère est formé, il n'a de cesse 
d'obtenir du Parlement un dessaisissement à son profit des 
pouvoirs législatifs. 


Sous des prétextes divers, dont la présentation ne manque 
jamais d'astuce ni de brio, l'exécutif s’arroge ainsi le pouvoir 
lotal. À la faveur de quoi les administrations promulguent, 
“vec force de loi, sous la signature gouvernementale, une 
multitude de textes, souvent inapplicables, qui ne recueïülent 
pas plus la faveur de ceux qu'ils visent que celle des députés, 
élus de la nation. 

Et nous passons, mieux, nous perdons notre temps à élaborer 
dans les commissions des propositions dont le but est d'abreger 
ou de modifier les décrets publiés en vertu des pouvoirs spé- 
ciaux, cuntestés en détail à cause du mauvais usage qui en à 
été fait. 

L'encombrement de l'ordre du jour de l’Assemblée ne per- 
mettant pas, le plus souvent, le vote de ces propositions, nous 
nous trouvons finalement dans une situation fausse dont on 
pe se demander si elle est vraiment légale et ne justifie pas 
es refus d'application qui se généralisent. 


Vous avez tous présents à la mémoire un grand nombre 
d'exemples qui justifient mon propos. Je désire donc simple- 
ment demander au Gouvernement s'il serait d'accord, après 
l'affaire du décret du 22 décembre 1954 relatif aux licences des 
débits de boissons — qui avait réalisé contre lui non seule- 
ment l'unanimité de la profession, mais l'unanimité des conseils 
municipaux de France, pourtant si pondérés — pour modifier 
sinon transformer, le décret instituant un prélèvement de 1 p. 
cent sur le montant des salaires au bénéfice de la construction, 
matière sur laquelle la commission du logement a travaillé pen- 
dant des mois; pour annuler les dispositions qui, sous prétexte 
de coordination des transports, envoient en correctionnelle, 
dans des conditions inadmissibles, pour les fautes les plus 
vénielles, des camionneurs qui, ensuite, ont un casier judiciaire 
comparable à celui des escrocs ou des voleurs ; pour annuler Jes 
décrets du 19 octobre 1954 et du 20 janvier 1955 qui, par un 
abus de pouvoir manifeste, apportent de graves perturbations 
dans le fonctionnement de la sécurité sociale. 


Il me paraît inutile de continuer cette énumération car le 
procès est jugé. Et il constitue en même temps, selon moi, la 
condamnation pour l'avenir des méthodes du passé. 


Voilà une première raison pour laquelle je snis peu enclin 
à accepter de voter une nouvelle délégation de pouvoirs et 
pour laquelle je serais reconnaissant au Gouvernement ae ne 
pas insister pour l'obtenir. 


Il en est une seconde, tirée de l'opinion qu'il existe sans 
aucun doute, dans le fatras des lois, décrets-lois, décrets, qui 
rous étouffent, des textes permettant à un gouvernement 
sérieux de prendre toutes mesures vraiment indispensables, 
cela dans tous les domaines et particulièrement dans celui de 
la fiscalité où le rapprochement de l'amendement Dorey et de 
Sd 1769 du code général des impôts nous offre un exemple 

ifian 


J'en ai un autre, qui mérite, à mon sens, d'être apporté à 
celle tribune. 
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Nous savions jusqu'à présent que le fise était privilégié dans 
Je recouvrement de ses créances, qu'il pouvait bloquer les 
cumptes des contribuables retardataires, faire pratiquer des 
suisies-arrêts. Ces mesures nécessitaient une interventiun de 
jastice, parfois trop lente pur rapport au principe de l'action 
directe que l'on vient d'instituer. Désormais, les perceÿieurs 
font déluter directement à leur profit les comples de cheques 
postaux des redevables en retard. 


Une administration, avec l’aide d'une autre administration 
— qui, par ailleurs, fait de la publicité pour inviter les citoyens 
à déposer leurs fonds à ses guichets — se livre au pillage des 
patrimoines individuels, en vertu du pouvoir qu'elle dit tenir 
d'une loi du 12 novembre {St}, Ce n'est pas une galéjade : cette 
indication figure sur les papülons que recoivent des contribua- 
bles de ma circonscription, ainsi informés des prélèvements 
d'office sur leur compte. 


J'ai demandé à M. le miuistre des finances, par voie de ques- 
tion écrite, par quel fantasmagorique enchainement il à pu en 
arriver la. J'attends avec curiosité sa réponse, que, peut-être, 


il voudra apporter dans ce débat. 

On m'arcordera, en tout ras, que ceux qui se sont arrogé de 
tels droits, puisés dans la législation impériale, n'ont pas 
besoin de pouvoirs spéciaux pour accroître encore une telie 
omnipolence. 

Dès lors, qu'y a-t-il à faire ? Une réforme fiscale ? Fondée 
ur quoi ? Etuuiée par qui ? 

Si j'en erois la presse, nons sommes. une fois de plus, en 
pleine iuprovisation. Un article du 11 mars nous apprenait, en 
effet, que M. Edgar Faure recevrait les inspecteurs généraux — 
ce qu'il fait — pour leur demander des réponses aux ques- 
tions suivantes: 


Faut-il maintenir le principe de la perception des ‘taxes indi- 
rectes à lous les stades, y compris le détiul ? 


Si l'on y renonce, comment percevoir les taxes locales ? 
Comment organiser les forfaits de remplacement ? 


Sur quelles bases peut-on établir un rapport entre le chiffre 
d'affaires d'un commercant et son bénéfice réel ? 


Y aurait-il intérêt à établir une certaine publicité des rôles ? 


Quelles réformes iminédiales apporter au régime de la taxe 
proportionnelle ? 


Ainsi. la rue de Rivoli, faisant pour une fais acte d'humilité, 
a baissé sen pavillon devant celui des préfectures régionales, 
Mais par quelle inadmissible impéritie ose-t-on <e demander 
encore, entre autres questions, quelle réforme on pourrait 
apporter à la taxe proportionneile ? 


Bien souvent, en effet, il en a déjà été question. Le 9 juin 
195% — ce n'est qu'un texte ajouté à ceux qu'évoquait M. Dur- 
bet — mes amis Perrin et André Hugues ainsi que moi-mème 
avions eu l'honneur de déposer une proposition de loi n° S&8 
tendant à diminuer les injustices fiscales existant dans les sec- 
teurs industriels, commerciaux et artisanaux. Nous avions 
deman‘'é la discussion d'urgence mais, bien entendu, nous 
nous élions immédiatement heurtés à l'opposition du gouver- 
nement Cu moment, et à celle de la commission des finances 
quelque peu dédaigneuse des initiatives des députés du rang. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Vous exagérez ! 


M. Lucien Degoutte, À peine, monsieur le ripporteur général. 
Je pourrais apporter tant de preuves ! 


Ur, notre règlement dispose que si le président du conseil 
et la commission s'opposent tous deux à l'urgence, aucun 
recours n'est ouvert. Nous n'avons donc eu, jusqu'à ce jour, 
aucun moyen de vous faire connaître nos idées qui, pourtant, 
: + lumière des événements, sont loin de paraitre déraison- 

ables, 


Que disions-nous, en effet, le 9 juin ? 


+ L'émotion qui s’est emparée d'un grand nombre de chefs 
d'entreprises industrielles, commerciales, artisanales, soumis 
à des contrôles fiscaux dits polyvalents, ne peut laisser l'Assem- 
blée nationale indifférente, » 


Cela avait été dit bien souvent. 


« Les réactions provoquées par cette émotion risquent de 
troubler la paix sociale, de séparer nos conciloyens en caté- 
gen hostiles dressées les unes contre les autres. I] importe 

e rechercher les causes profondes de ce mouvement, de faire 
Je partage des responsabilites, de proposer des me<ures propres 
à rétablir le calme en mème temps que Ja justice dont la 
République ne saurait se passer, » 
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Parmi les causes, nous citions celle qui découle de la poly- 
valence, qu'elle soit exercée par une brigade ou par un seul 
igent. En effet, autrefois, les contrôleurs des diverses régies: 
lirecles, indirectes, enregistrement, se présentaient indivi luel- 
lement, à des periodes espactes, Les redressements qu'ils 
oneraient étaient limités, et les pavements qu'ils appelaient 
éialés dans le temps. Le contrilurmadble avait trois notes à payer 


sur trois anmnces, souvemt davantage. 


Aujourd'hui, tout est bloqué en une seule facture à acquitter 
sans déjai. Le chiffre parail énorme, la trésorerie est exagé- 
rément ponclionnée, I n'y a plus seulement effet psveho- 
logique désastreux, mais aussi effet pratique et financier 
4 f 
C\ So1L. 


Voilà ce que nous dénoncions comme l'ure des causes, peut- 


être la plus huportante, provenant de l'exécution 


Comment le Gouvernement la ferat-il disparaitre ? Quels 
sont les délais qu'il est prôt à accorder aux contribuabies 
sanctonnes pour & exéculer ? 

Mais les exéculants ne sont pas seuls fautifs, Nous ] immes 
AUSSI, car, éCriVIOns-Nous, « Îles gouvernernel CH proposant, 
le Parlement en acceptant que, dans chaque loi de fi ces, 
sut inscree une rerelle chaque fois pins HApOrLante à 

e fiscale, ont 


provenir des rés iluts de la lutie contre La frau 
jet les hases de toute ! ils pr wient ailhsi ul 


responsabilité fondan entaie de la sil Ion 16,10 


10h FCPrESSINE , 


Nous parlions de la complexité, Elle a é'é souvent évoquée 
à cetie tribune. 

Le troisième support, le plus massif, réside, selon nous, dans 
les taux exressifs iustement dénonces., H a éle iiique cent 
fois que les taux éieiés sont une invilation à la fraude, 
devenue de cette facon très substantieilemnent pavantie, <mon 

\ 1 n 1 , 


nécessaire à la vie des entreprises. Cela n'a pas empêché que 
les taux soient votés en tenant compte de la fraude pour les 
impôts directs frappant les revenus des professions  inms- 
trielles et commerciales, notamment la taxe proportionnelle à 
18 p. 100. 

Mais si l'on rétablit la valeur exacte de l'assiette sans 
modifier le taux, il est évident que PElal percçcont beamcoup 
plus qu'il n'était prévu et les assujettis ont raison de se 
considérer comme spoliés, ce contre quoi ils s'élevent, Dans 


ces conditions, notre proposition de loi prevovait, d'uve part 
la diminution sensible du taux de 18 p. 160 apres les contrôtes, 
lorsque les redressements auraient éte effectués, d'autre part 
un délai de deux ans minimum pour le paverment des sonunes 
réclamées aux contribuables, ecommereants, artisans, indus- 
triels, agriculleurs, à la suile de ces redresseinents, 


Si ee texte resla lettre morte, les idées qu'il contenait 
avaient une telle force que M. Ulver. alors secrétaire d'Etat au 
budset. dat le reconnaître devont l'Assembice dans la srance 
du 29 juin 1954 au cours de Jaqueïle il déclara entre autre: 

« Il se peut q ie l'avitation ob,ervce lans un ertain nombre 
de départements témoigne de ce que lamébhoralion de la lutie 
cuntre la fraude fiscale nécessite un nouvel alléserment d?°s8 
barèmes en matière de taxe proporlionneie. 

C'est à peu près ce que notre collègue a indiqué cet après- 
midi. 

Que s'est il nt ne ! i pendant ces h it mois ? Lien unis 
doute, puisque l'on à consulté, come au po nt de départ, de 
houtes personnalités qui m'ont pas forcément Vocation fiscale. 
Nous sommes a'n<i amenés à penser que des Improvisations 
auxquelles on va se livrer ne correspondront pos forcément aux 
nécessités, Alors, pourquoi le= permettre por des pouvoirs spé- 
caux ? Certes, je comprends que certains de nos collègues 
n'aient pas tout à fait la mème optique que moi, Ce sont ceux 
qui s'effravent ues prorr.e es qu is ont faites en janvier uer- 
ner et voudraient bien trouver que'qu'un sur qui reporter leurs 
responsabilités, 

Mais Je signale à M. le minstre de finances que ces pra- 
messes pourraient parfaitement servir de b à la réforme qu'il 
env'sage, dans des condil:ons que P'Assesnblee acccplerait cer- 
lainement de voter en un tenips record. 


En quoi consisleraient-eiles, en effet ? Pur exe] le en ceci: 


« Apres délibération de la commission fiscale, dont nous ver- 
rons à qui éble appartenait: abrogation de Farmendement Dorey, 
oui: armmnisiite des pénalités découlunt de l'appli ion, ot, 
abattement à ja base de 360.000 francs nets d'hnpôt, ou'; éga- 
lité il<: ule, OUI, FevV's}on des lois sor'; les, oui aussi suppres- 
sion de tout contrôle. oui anssi: prise en cons‘ dération d'une 
réforme fiscale imp} juant ,'impôt à la base: format on d'une 
commission chargée ue sun étude, ou; aminstie fiscale lutale, 
OUI, » 
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Ft c'était signé: le secrétaire général, Roger Duchet. 


Ainsi, M. le président du conseil n'a nullement besoin de 


l'avis de ses inspecteurs généraux: il lui suftit d'adopter ceiut 
du centre des indépendants paysans et de PA. R. $S. dont je 
viens de donner une rapde lecture, qui fut communiqué en 


jan er dernier À M. l'oujade, et dont je n'ai pas eu connais- 
‘ | 


san qu'il ait lésavoué par M. le président de la com- 
mission des finances où par M. le ministre des affaires étran- 
gérez, mermbres influents du Centre 


M. Auguste Tourtaud. C'est le divorce entre les paroles et les 
Lex, 


M. Luciew Degoutte. Il est vrai qu'à ce moment certains se 
livraient toute les démascogi pour aider à abattre le ou- 


verneiment Men Frances 
cas des ministres en plact 


Je 1 puis pus Cru re que ce soit le 


En toute franchise, ie s'enale cependant qu'en parvenant à 


faire prendre au sérieux ceriaines doléance justifices on vient 
de Din déjà il v a quelques instams le mouvement 
aujourd'hui ecichre rendu aux contribuables de ce pays nn 


signal epv'ee que nous avions “été, nous députés, in apables 

de le 11 rt nr) [h al: rt plusieurs ones d'efforts. te qui, sont 

dit en passant, ne dot pas empêcher de condamner les erreurs 
L 


ou l xees qu'il pourrait commettre, 

I ect vrai. en tout cas, que nos déhats, nos discussions, nes 
décision ont été constamment influencés par la volonté du 
seul ministre des finances, Une fois de plis, sa Inarque se 
retrouverait dans les décrets à prendre en vertu des pouvoirs 
Spéciaux ls étaient accordés, et j'ai trouvé cet après-midi, 


dans l'intervention de M, Emile Hugues, la preuve qu'il y aura 
toujours malle manier de les interpréter, 


Un journal te th conan il bien [MH dont il parle, terivait 
récen tuent dan La Lie fran aise, qui n'é st pus ui hebdoma- 
daire huimorietique : 

« L'exécutif lemander Ja pre rogation des pouvoirs spé- 
Ciuux de faeon à aménager les impots avant le ‘6 avril. Entre 
temps, la parce passera donc aux techniciens qui feignent de 
subordonner leurs conclusions à celles d'une commission de 


trois { TU leu 

Là est la vérité et voilà pourquoi, mes chers collègues, nous 
ne pouvons pas nous engager dans une voie qui nous discrédi- 
terait encore un peu plus car on ne manquerait pas dans le pays 
de conce ure que c'est nous qui somimnes incapables de simplitier 
la fiscalité, de la rendre pius équitable, alors qu'au contraire 
nos suggestions, constamment repoussées, ont dû Juisser Ja 
place aux errements gouvernementaux inspirés par la haute 
administration, cette hiute administration qui n'avait mème pas 
la confiance des fonctionnaires placés sous ses ordres, comme 
en témoigne une étude du syndicat des azents des contributions 
indirectes que nous avons tous reçue l'été dernier. 


Dans ce document, je trouve, en effet, ces phrases: 

« Depuis 148, notre organisation, en accord, d'ailleurs, avec 
les syndicats des contributions directes, n'a cessé de condamner 
les entrepri-es de la direction générale des impôts, En fait, cette 
dernière à rencontré constamment l'opposition de plus des deux 
tiers de ces personnels auxquels elle a imposé ses volontés, 


« Il suffit de consulter notre presse syndicale et les procès- 
verbaux des séances du comité technique paritaire, au cours 
desquelles les représentants du personnel ont eu à débattre de 
ces questions face aux représentants de la direction générale 
des impôts, pour êlre convaineu des lourdes responsabilités de 
MM. Alix et Lauré, lesquels ont systématiquement négiigé toutes 
nos observations qui, aujourd'hui, font figure de prophéties, » 

Une phrase élait symptomatique : « Contribuables et vérifica- 
teurs sont les cobaves de la D, G. E » 

N'avant pas entendu dire que des sanctions aient été pos 
contre les auteurs de ce texte, j'en déduis qu'il correspond bien 
à la vérité, 

I fallut attendre mars 195 pour que MM. Allix et Lauré soient 
envoves sur d'autres chantiers, d'ailleurs difficiles à trouver, au 
moins pour le second. Nous ne les retiendrons pas, mais pre- 
nons garde, 1s ne sont pas seuls responsables. 

Ce qu'il fant modifier, c'est l'état d'esprit de toute une école 
qui juge la France d'après ce qu'elle en voit rue de Rivoli. 
Quand je dis « école », nos compatriotes tradui-ent facilement: 
« inspection des finances », dont la dictature occulte nous à 
conduits là où nous en sommes. 

Je conclurai sur ces mots, en ajoutant que refuser les pou- 
voirs spéciaux ne serait pas refuser de soutenir Je Gouverne- 





ment, mais rester dans la ligne qu'il avait lui-même tracée. En 
éilet, il était indiqué dans la déc:aration d'investiture : 

« Dans les cas où la législation fiscale comporte des servi- 
tudes excessives pour les assujettis, elle sera réformée. Avant 
le 1% juin, le Gouvernement déposera un plan général de 
1éformes concernant l'assiette et les modes de déclaration et de 
contrôle des impôts acquittés dans le cireuit de la production 
et de la circulation. » 

Que M. le président du conseil] revienne à cette position. Ainsi, 
au lieu de travailler sans nous et, pour une part, contre nous, 
il travaillera mieux avec nous. Je suis persuadé que la Répu- 
blique y gagnerait, 


M. Jean Chamant. It vous avez voté les pleins pouvoirs au 
précédent gouvernement ! 


M. Lucien Degoutte. Je n'en suis pas plus fier pour cela, mon 
cher collègue. 


M. Jean Chamant. Ils étaient beaucoup plus étendus dans le 
temps que ceux que nous demande Je présent gouvernement. 


M. Lucien Degoutte. Dans le temps peut-être. Quant au fond il 
est exactement le même, 


M. Jean Legendre, Volez-jez, alors! 


M. Jean Chamant, Que reprochez-vous au Gouvernement 
actuel ? 


M. Lucien Degoutte. Je viens de tenter de vous expliquer, mon 
cher collègue, que je n'ai aucune raison d'être fier d'avoir voté 
les pleins pouvoirs au gouvernement précédent, 


M. Jean Chamant. Vous faites votre autocritique ? 


M. Lucien Degoutte. Pourquoi pas ? M. le président du conseil 
l'a bien faite à cette tribune. 


M. Georges Gosnat. Pa: beaucoup! 


M. Lucien Degoutte. Certains de vos collègues l'ont également 
faite. 


La raison essentielle pour laquelle je répugne aujourd'hui à 
voter les pleins pouvoirs au Gouvernement est que j'ai acquis 
la certitude que ce ne sont pas les ministres qui se servent des 
pieins pouvoirs, mais l'administration qui est derrière eux. 
Connaissant certains de ses agissements — j'en ai cité quelques- 
uns — je n'ai aucune raison de lui faire conlance par avance. 


Voilà pourquoi je ne voterai plus de pleins pouvoirs demandés 
par les gouvernements, 


M. le président. La paro'e est à M. Hénault, 


M. Pierre Hénault. Mon propos sera si bref que je n'estime 
pas nécessaire de monter à la tribune. J'espère cependant 
apporter une petite paerre à l'édifice que nous nous efforçons 
de construire. Au surplus, cet après-midi, mes amis Boisdé et 
Caillet ont exposé sans doute mieux que je ne pourrais le faire 
les ictes que je me proposais de développer. 

Pour rous, l'abrogation de l'article 33 de la loi du 14 août 
1951 ne résout pas la question. Nous avons gardé des inquié- 
tudes absolument fondées en ce qui concerne les modifications 
apportées à l'article 1769. En dépit de certaines affirmations, 
ces modifications connent un sens et une portée différents à 
l'article précité. En fait, elles l'aggravent. 

Le projet de loi forme un tout, nous dit-on. Nous croyons 
vd est toujours possible, jusqu'au moment du vote, d'amen- 
der un texte, au besoin par personne interposée. Quelquefois 
les gouvernements savent très bien s'y employer. Si la bonne 
fui, dont nous ne doutons pas, est égale de part et d'autre, ne 
manquez pas de recourir à cette subtilité pour apporter la 
détente tiscale que nous souhaitons. 


J'en viens à celte question pour laquelle je demande toute 
votre attention, monsieur le ministre des finances. 

Nous croyons savoir que les contrôles res. paie 
ment, n'existent plus jusqu'au niveau de 60 millions de chiffre 
d'affaires pour les grosses sociétés et de 13 millions pour les 
prestations de services. C'est done, pour ce que nous appelle- 
rons les moyennes et petites affaires, la quiétude et la paix 
retrouvées au foyer. Je dis bien « au foyer » Car on est arrivé 
à des situations véritablement dramatiques que vous connais- 
sez comme moi. 


Alors, quel crédit accorder à cette information qui me parvient 
de plusieurs côtés et de sources que j'estime sérieuses: certains 
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contribuables qui ont été plus ou moins harcelés par les poly- 
valents sont considérés — c'est le mot que ces contribuables 
pourront employer — comme me vrg à l'administration. Ne 
dit-on pas que ces contribuables déjà visés ainsi, en nombre 
sans doute limité, sont branchés sur des tables d'écoute ? 


M. le rapporteur général. Il faudrait beau‘oun de tables 
d'écoute pour pouvoir brancher tous ces contribuables ! 


M. Pierre Hénault, Cela est fort important car ces informa- 
tions, je le répète, ne nous ont pas été données par n'importe 
qui. 

Je m'adresse à M. le ministre des finances ou À M. le secré- 
taire d'Elat aux finances — je ne sais lequel des deux est 
plus particulièrement qualifié pour me répondre... 


M. Jacques Isorni. Ce serait plutôt le ministre des P, T. T. 
(Sourrres.) 


M. Pierre Hénault, afin de demander d'une facon formelle 
si les informations qui m'ont été communiquées sont waies 
ou fausses. 


M. le rapporteur général. Soyons sérieux ! 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Le Gouvernement dément formellement que le 
contrôle polyvalent, bivalent ou monovalent emploie le sys- 
téme des tables d'écoute. 


M. Pierre Ménault, Monsieur le secrétaire d'Etat, je n'atten- 
dais pas d'autre réponse ; il m'est très agréable de l'entendre. 
Je l'enregistre comme reflétant exactement la vérité et vous en 
remercie. 


M. le président. L: parole est à M. Jean-Moreau, 


M. Jean-Moreau. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
le Gouvernement demande à l'Assemblée nationale de lui 
accorder des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale 
et fiscale, les dispositions qu'il comple prendre devant s'insé- 
rer dans un cadre défini dans le projet de loi présenté à cet 
eflet, 

Je suis dispasé à voter ce projet pour permettre d'accélérer 
la mise en vigueur des réformes qui s'imposent, car nous 
savons par expérience que, par la voie législative normale 
— projets de loi, rapports des différentes commissions, débats 
parlementaires avec les amendements traditionnels, ete. — il 
serait fort long d'obtenir les mesures nécessaires, 


Toutefois, il ne faut pas oublier que les modalités de la fisca- 
lité et les taux à appliquer sont esseutiellement du ressort du 
pouvoir législatif, 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je voudrais vous expo- 
ser briévement mon point de vue et vous présenter quelques 
suggestions qui me semblent être d'un certain intérêt, compte 
tenu de la tâche ardue qui vous incombe. 


Vous êtes venu devant la commission des finances avec M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et, après votre exposé, vous 
avez répondu avec une extrême bienveillance et une compt- 
tence reruarquable aux différentes questions des commissaires. 


Il m'est agréable de souligner qu'en la circonstance vous 
avez bien voulu donner votre accord sur certaines propositions 
et remarques qui vous élaient présentces. 

En ce qui me concerne, particulièrement, je me félicite de 
ce que mes suggestions quant au mode d'établissement et à 
la durée du forfait en matière de chiffre d'affaires et de bénc- 
fices aient emporté votre acquiescement. 

Chacun de nous apprécie votre talent, monsieur le ministre, 
vos facultés de travail. Ayant fait partie avec vous de plu- 
sieurs gouvernements, je sais personnellement l'atteation que 
vous purlez à tous les problèmes qui se posent à vous, ainsi 
que la volonté que vous employez à les résoudre, Vous avez, 
mensieur le ministre, notre déférente sympathie. 


Revenant au débat, je préciserai que la fiscalité est à l'ordre 
du jour de nos préoccupations depuis plusieurs années déjà, 
notamment depuis 1952, époque où la stabilité ayant enlin été 
obtenue, le poids de la charge fiscale est apparu insupportable, 
particulièrement à la masse des petiles et moyennes entreprises 
artisanales, industrielles et commerciales. 

Nous avons, les uns et les autres, lors de la campagne de 


1951, annoncé au corps électoral que nous avions la volonté de 
faire aboutir une réforme fiscale dont l'objectif élait de sim- 





plifier les modes d'imposition, d'éviter les superpositions de 
laxes, de réduire la fraude, et surtout de réaliser l'égalité 1is- 
Cale. 


Le président Pinay, lors de son arrivée au pouvoir, en mars 
1957, s'est employé à présenter au Parlement un projet de 
reforme fiscale suscepüble d'atteindre les buts recherchés, por- 
tant Sul les impots directs, les taxes sur le chiffre d'affaires et 
aussi sur les finances des collectivités locales. A cet elïet, en 
avril 1952, ji a crée une commission présidée par M. le conseii- 
ler d'Etat Loriot, assisté de hautes personnalités financières et 
économiques. Celle commission, deux mois après avoir reçu les 
différents représentants des activités industrielles, comtmers 
cialees, artisanales et syndicales, a fourni un rapport entière 
ment documenté dont s'est inspiré le Gouvernement pour l'éta- 
blissement d'un projet de rélorme tiscale qui fut soumis à 
l'Assemblée dans le cours de l’année 152, 


La commission des finances n'a pas cru devoir réserver bon 
accueil à ce projet, lequel à également été rejeté pur l'As- 
sermblée ; incorporé ensuite dans la loi de finances pour l'exer 
cice 1953, il a subi le même sort, 


M. le président René Mayer, à son tour, a déposé un non- 
veau projet, dit d'aménagements fiscaux, au début de 193 
et, celte fois encore, ce texte a été rejeté par la commission 
des finances et l'Assemblée, 


Combien il apparaît maintenant regrettable que la discussion 
de ces différents projets n'ait pas été poussée plus avant, car 
l'agitation actuelle aurait certainement pu être évitée. 


M. Pierre Garet. Très bien! 


M. Jean-Moreau. Sous le gouvernement Laniel, en mars 1954, 
un projet plus modeste que les précédents est Venu en discus- 
sion, après avoir été mg au crible par la commission des 
finances, Nolre Assemblée, apres une discussion laborieuse, à 
seulement retenu, en plus de cerlains allégements d'impôts 
directs, la création de la taxe sur la valeur ajoutée portant le 
taux de l'ancienne taxe à la production de 15.45 à 16,85, soit 
1,50 p. 100 d'augmentation avee, comme compensation théo- 
rique, la déduction à 100 p. 100 des investissements et de me- 
nus frais de fabrication. 


J'ai dit, au cours de la séance du 23 mars 1954, lors de la 
discussion de ce projet, que la déduction des investissements 
serait favorable aux grosses entreprises, mais non aux pelites 
ni AUX moyennes... 


M. Roland Boscary-Monsservin. Très juste! 


M. Jean-Moreau. ...pour la raison bien simple que la dédue- 
tion des inves'ssements, intéressante en ne pe, serait 
en fait inopérante, ces entreprises, par suite de leurs difficul- 
tés de trésorerie, étant malheureusement bien incapables de 
procéder à des investissements, si souhaitables par ailleurs. 

En réalité, seule devait rester efficace l'augmentation du taux 
de l’ancienne taxe de 15,35 p. 100, Les faits l'ont depuis par 
faitement démontré et je ne pense pas qu'aucun chef d'entre 
prise privée puisse me démentir. 


Un malaise grave qu'il ne faut pas nier et auquel les pou- 
voirs publics se doivent de porter remède dans les jours pro- 
Chains est né. Il est nécessaire d'en rechercher et d'en classer 
les causes, car il est urgent d'apaiser les esprits par des 
mesures a ppropriH es, 


Comme je l'ai dit en commission des finances à M. le pré- 
sident Edgar Faure, pour que de petits commerçants, de petits 
industriels et artisans quittent en masse leurs boutiques et 
leurs ateliers en vue de manifester, ce qui est contraire à leurs 
habitudes de gens calmes et raisonnables, 1 fout que leur 
mécontentement ait des ra:sons profondes. C'est unie vérilable 
angoisse et un sentiment de désespoir qui les animent. 

Quelle est la principale cause de ce malaise ? C'est une fis- 
calité excessive qui dépasse leurs possibilités con‘ributves 

lis ne se rebellent pas contre le pen de l'impôt, ce qui 
serait folie, car ils savent bien qu'ils ont le devoir de partici- 
per aux charges de la nation, ce qui est aussi leur intérêt; 
mais ils ont le désir de faire comprendre que cet impôt est 
trop lourd, qu'il est nécessaire d'établir une fiscalité simple 
et équitable, exempte de contrôles répétés qui we font fticure 
à la longue que de tracasseries administratives parfois abu- 
sives, souvent quelque peu inquisitoriales, toujours désigrea- 
bles et contraires au tempérament individualiste de notre pays. 
Ils veulent, une fois que les bases ont été établies et ce:a par 
forfait tant sur leurs bénéfices que sur le chiffre d'affaires, 
être tranquilles pendant une certaine période, Je reviendrai 
tout À l'heure sur les modalités qui pourraient être envisagées 
à cet égard, 
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Ils veulent aussi que l'égalité fiscale ne soit pas un vain 
mot et que pour les mêmes transachions chaque entreprise soit 
taxée de la mème façon. 


Us veulent encore être traités sur le plan des impôts directs 
comme les autres catégories de contribuables avec des ahatte- 
ments semblables à la base. 


Hs veulent enfin que la juridiction fiscale soit conçue de 
fac n telle qu ils aient la bp ssihilité de se faire assister d'un 
cousvil de leur choix, à seule fin que leur cas puisse être 
débatiu avec toutes les garanties nécessaires sur un pied 
d'égalité avec ïes représentants de l'administration. 

Je m'empresse d'ailleurs d'ajouter que, dans le présent pro- 
jet, au titre NN de l'article unique, des mesures semibiant 
repondre à ces preoccupalions sont envisagées, 


Monsieur le ministre des finances, vous avez hien voulu. lors 


' 
” 


de votre audilion devant la commission, vendredi dernier, 
ainsi que je l'ai dit, me donner votre accord sur les sugges- 
lions que je Vous avais présentées à propos des forfaits en 
maticre de bénéfices et de chiftre d'afluires. Permettez-moi de 
vous rappeler la tencur de ces suggestions : 


Relévement du plafond de forfait à 15 millions au lieu de 
10 millions actuellement; en outre, le même coefficient ce 
relcverment, soit 50 p. 100, pourrait étre appliqué au forfait des 
pr stations de service, qui est à l'heure présente de 2.500.000 
ranrs ; 

Détermination du forfait chiffre d'affaires par l'application 
aux achats déclarés de l'année précédente et vérifiés au préa- 
lable de coeffiwients établis, pour chaque branche profession- 
nelle, par des commissions paritaires nationales, départementales 
ou locales, composées de représentants de l'administration et 
de représentants désignés par les syndicats de la catégorie 
professionnelle intéressée ; c'est sur ce forfait chiffre d'affaires 
que le redevable acquitterait les taxes = lui incombent, soit 
la taxe sur les transactions et la taxe locale si celles-ci sont 
maintenues dans la forme présente, soit toutes autres taxes 
existant au stade de vente; 

Détermination du bénéfice net imposable à la taxe propor- 
tionnelle par déduction des frais généraux justifiés par Je 
contribuable, où selon un taux de bénétlice brut admis par la 
profession et l'administration ; 

Fixation du forfait pour une durée de deux ou trois ans, 
sans possibilité de redressement au cours de cette période, ce 
qui faciliterait la tâche de l'administration et donnerait en 
outre toute tranquillité aux redevables pendant la période 
envisarrve, 

Je ne nie certes pas que le forfait chiffre d'affaires puisse 
ttre l'ubjet de critiques et que les conditions individuelles 
d'exercice ainsi que les taux de bénéfice net et effectif puissent 
être variables d'un établissement à un autre, mais les marges 
commerciales légales qui sont déjà imposées sur un certain 
nombre de produits sont déterminées sans que l'on tienne 
compte du Mt qu'elles seraient suffisantes pour certains 
établissements et insuffisantes pour d'autres. 

Je fais confiance aux services placés sous votre autorité pour 
la determination, en accord avec les professions, des coeffi- 
cents optima tant pour le forfait chffre d'affaires que pour 
le forfait bénéfice met, Ce problème ne m'apparaît pas Inso- 
luble 

Voilà, monsieur le miaistre, ne voulant pars abuser du temps 
de parole qui m'est imparti, l'essentiel de ce que j'avais à 
vous dire à cette tribune, Tout cela, je vous l'ai déjà exposé 
en commission des finances, et vous avez bien voulu me 
donner votre accord de principe. 

Je vous fais donc entière confiance pour mener à bien, dans 
votre domaine, une politique réaliste et énergique compatible 
à la fuis avec les exigences dun Trésor, sans lequel il n'y awrait 
plus d'Etat, et avec les facultés contributives des eutreprises 
et des contribuables sans qui il n'y aurait plus de Trésor. 
(Applaudissements à droite et au centre et sur divers bancs à 
l'extrême droite.) 


M, le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Mes chers collègues, monsieur le minis're, 
j'ai quelques réflexions très brèves à présenter sur ce projet 
dont l'exposé des motifs porte, à la première page, Ee s'agit 
de permettre Ja réalisation d'un programme à re finan- 
cier, d'expansion économique et de progrès social. 

En effet, il est des époques — la nôtre est précisément de 
celles-là — qui connaissent certaines échéances, pour employer 
l'actuelle terminologie. Nous sommes à la croisée des chemmes 
à un point de rencontre, en ce mois d'avril qui est, si je ne 





m'abuse, celui des rendez-vous. J'aurais préféré, quant à moi, 
les voir fixer au mois de mai car nous aurions pu <xpérer un 
temps plus ckmeut pour les accueillir 

Effectivement, avril sera le mo's des rendez-vous. Il y aura 
le rendez-vous pour les salaires; nous aurons aussi le rendez- 
vous fiscal. Que de rendez-vous et quelles tâches vous aurez 
à assumer ! 

Vous allez prendre de nouveïles mesures in'étressant les 
salaires, la fiscalité, l'économie, En découleront l'importance 
des rémunéra‘ions, la forme de la fiscalité et, nalurelleinent, 
sui pou ds. 

Celle actual té pèse sur le pays, sur son activité économique 
et, surtout, sur sa capacité d'absorption de nouvelles charges. 

Les petites et moyennes ehtreprices ainsi que les artisans 
connaissent une diminution d'aclivité incontestablement due 
à la diminution des moyens de leurs c'ients habituer. 


En effet, chacun sait — je l'ai déjà dit à cette tribune — que 
l'agriculture a connu cette année, bien que la récolte ait été 
abondante, une diminution de moyens. 

Or quels sont ceux qui, habituellement, fournissent l'agri- 
culture ? Quels sont ceux qui sont en face d'elle ? Ce sont les 
peliles el moyennes entreprises, ce sont les artisans. 


C'est la rason pour laquelle, an moment où je parie, ils sup- 
portent avec tant de difiicultés la charge des impôts, qui est 
d'autant plus lourde que leurs clients habituels, par suite d'une 
réduction de leur activité, n'ont plus les moyens qu'ils pos- 
sédaient naguëre, 


M. Michel Jacquet. Très bien! 


M. Louis Priot. La masse des srlar'és, elle aussi, a subi une 
diminution non pas dans son saiaire horaire, mais dans son 
temps de travail; c'est le cas dans mon département en ce qui 
concerne le textile, 

La masse d'activité des petites et moyennes entreprises subit 
donc les conséquences des diffi-ulés que connaissent ces deux 
clieutèles dont ies moyens on! diminué dans la période pénible 
que vous connaissez. 

Comme je l'ai déjà dit à la tr'bune l’autre jour, les mesures 
fiscales et les mesures économiques qui ont été prises depuis 
un au ont protilé uniquement aux grosses entreprises. 


Je ne le déplore certes pas — je le constate — car elles n’ont 
as les méines formes d'activité. Vous savez comme moi qu'on 
eur a ouvert un champ d'expansion à l'extérieur. Cela leur a 
permis de continuer à avoir un volume d'activité. 

Je demande que vos mesures so'ent de nature à éviter, puis- 
qu'il s'agit de salaires et d'impôts, de mettre en présenre — 
ici j'exagère volontairement pour bien en préciser le sens — 
des faillis et des chômeurs. 

Car, en vérité, il faut éviter que, si vous augmentez les salai- 
res d'une maniere substantiele, les petites et moyennes entre- 
prises ne puissent pas les supporter, 

H est donc très important de leur donner une fiscaïité adé- 
quate. 

Car, en définitive, qui pourrait admetire — nous en avons 
parlé l'autre jour — que l'en maintienne les zones de salaires ? 
Celles-ci, à mon sens, sont abusives car on n'a tenu compte 
que de certains avantages des campagnes du point de vue cu 
logement. Mais chacun sait que l'on condamne les entants de 
ces familles qui vivent dans des régions périphériqnes éloignées 
des cités à ne pas hénélicier de l'instrucion qu'ils pourrawænt 
recevoir dans les villes. 

Pautre part, eul n'ignore, si curieux que cela puisse paraître, 
que la vie est plus chère à la campagne qu'à la ville. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'édictee nne fisca- 
lié aussi simple que possible, car que de temps perdu et d'éner- 
gie dépensée cn vain! 


Pensez au temps passé, de jour et de nuit, dans nos entre- 
prises par les employés ou les chefs d'exploitation chargés 
d'interpréter les textes dont ils sont inondés et au nombre 
d'heures que passent les employés chargés de les appliquer. 


Quelle somme de travail improduetif dépensée par les assu- 
jettis et par les contrôleurs pour étudier des textes! Et ils les 
interprètent dans beaucoup de cas dans un sens différent, ce 


qui ne manque pas de les opposer. 


Que d'heures inutilement payées pesant dans les frais géné- 
ge entreprises et grevant les charges civiles du budget 
e l'Etat! 
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C'est pourquoi j'estime indispensable d'élaborer des textes 
simples, précis, pour éviter que tant d'énergie, si onéreuse, 
soit dépensée vainement, 


Certains de mes collègues ont parlé de l'abattement à la base 
qu'il convenait d'opérer en matière d'imposition pour les 
petites et moyennes entreprises. Rien n'est plus exact. 

J'ai sous les yeux un rapport présenté à la commission des 
affaires sociales du Conseil Ceonomique, Il montre qu'il est des 
retraites supérieures aux bénélices de certains artisans et il 
u'est pas certain que la vaieur des hommes soit en cause. 

Pourtant la retraite n'est qu'une somme verste à quelqu'un 
pour assurer ses vieux jours. Est-il coneevable que certaines 
personnes qui travaillent EME en rémunération de leur 
activité une somme moindre, tout en payant davantage d'im- 
pôts ? 

J'ai sous les yeux le cas d’un artisan, par exemple, qui 
touche, en moyenne, 31.810 francs ; en revanche, un agent de 
l'E. D. F. reçoit, en moyenne, une retraile de 536.734 francs 
par an. 


Vous ne pouvez décemment percevoir 9 p. 100 sur le revenu 
des artisans sur cette base-là, d'autant plus qu'ils sont obligés 
de se constituer un capital pour s'assurer eux aussi une 
retraite. 


Vous vous rendez compte, monsieur le ministre, de la discri- 
mination que vous établissez entre les différentes catégories 
sociales de la nation! - 

C'est pourquoi la loi qui doit prévaloir est une lui d'équité. 

On l'a dit, et je me borne à le répéter, sans entrer dans les 
détails, car mon propos n'est que d'expliquer le sens de mon 
vote sur les pouvoirs spéciaux. 

A cet égard, je voudrais faire quelques réserves en ce qui 
concerne votre texte même, monsieur le ministre. 

Dans ce projet de loi, vous faites allusion aux secteurs de 
reconversion agricole. Je pense qu'il s'agit d'une orientation 
des cultures et non pas d’une concentration. Je vous demande 
de vouloir bien le préciser. 

Vous parlez, en second lieu, de détaxation 
tielle de certains produits alituwentaires. 

Je suis parfaitement d'accord avec vous; mais j'attire votre 
attention sur le fait que, si vous détaxez cerlams produits 
alimentaires, Si vous supprimez certaines taxes à la produc- 
tion, quand ces entreprises voudront bénéficier de la détaxa- 
tion des investissements, elles seront pénalisées parce qu'elles 
ne pourront plus la déduire. Il en est déjà amsi pour es 
entreprises lailiéres. Elles ne pourront bénéticier de la détaxa- 
tion des investissements puisqu'elles ne payent pas de taxe 
sur les produits vendus. 

I ne faudrait pas que les avantages, que je ne conteste pas 
et qui sont valables, donnés à certaines catégories aient pour 
conséquence de pénaliser d’autres catégories et sous d’autres 
a 1! faudra, dans ce domaine, trouver une solution cunve- 
naple. 


Au 3° du paragraphe IF, je lis: 


« Lorsque la vérification de la comptabilité, pour une période 
déterminée, au regard d'un impôt ou taxe ou d'un groupe 
d'impôts ou de taxes est achevée, l'administration ne peut 
procéder à une nouvelle vérification de ses écritures au regard 
des mêmes impôts ou taxes et pour la même période. » 


Et vous corrigez ce texte qui se suffit à lui-même par le 
complément suivant: 


« Toutefois, il est fait exception à cette règle lorsque la véri- 
fication a été limitée à des opérations déterminées. » 

J'ai à peine besoin de vous dire que c’est le contrôleur lui- 
même qui jugera ces opérations. Il y aura toujours des opéra- 
tions qui n'auront pas été déterminées et, en fin de compte, 
la dernière phrase de ce texte rédigée en termes sybillins à 
tout simplement été ajoutée pour permeltre un deuxième, un 
troisième et un quatrième contrôles. Je voudrais que le prin- 
Cipe posé à cet alinéa 3° le soit d'une manière telle qu'il ne 
puisse donner lieu à interprétations. C'est pourquoi j'ai déposé 
ph amendement tendant à la suppression de cette dernière 

rase. 


Vous prévoyez ensuite l’abrogation de l'article 33 de la loi 
du 14 août 1954. 

Mais dans l'alinéa qui suit vous écrivez: 

« Dans l'alinéa 1* de l'article 1769 du code général des 


lmpôts, les mots « sur les contributions indirectes » sont rem- 
placés par les mots des « impôts », 


totale ou par- 





Ainsi l'art cle 1769 du code général des impôts spécifiera qu'il 
s'agit de la totalité des impôts, exactement comme 11 était prévu 
dans l'article 33. 

l'ar ailleurs, vous supprimez le mot « fiscale », tout simple- 
ment pour raccorder le mot « amende » à la fin du texte 
où vons indiquez que le tribunal peut se prononcer. Autrement 
dit, c'est le tribunal correctionnel qui jugera. Là je vous 
demande de préciser, car le contribuable risque d'être jugé non 
plus par un tribunal administratif mais par le tribunal corree- 
lionnel, et dans ce cas, s'il est condamné, 1 aurait un casier 
judiciaire. 

Je ne veux pas dire, monsieur le ministre, que votre pensée 
ne rejoigne pas la mienne au sujet de ce texte; mais nous 
savons par expérience que, fréquemment, les tribunaux dans 
leurs jugements et notamiment Ja cour de cassation dans ses 
arrèts ne respectent pas toujours les termes des lois, si bien 
que finalement les lois sont albusivement appliquées parce 
qu'elles sont interprétées dans un sens différent de celui qu'a 
voulu lui donner le législateur. 

Il faut done que nous sovons parfaitement d'accord et je vous 
dernande, monsieur le ministre, de préciser ce texle pour que 
ses termes ne donnent lieu à aucune équivoque ou à interpré- 
tations divergentes. 

Voilà, monsieur le ministre, les explication que j'avais à vous 
demiander. De vos précisions dépendra le sens de mon vote. 
(Applaudissements à droite et à l'extréme droite.) 

M. le président. La parole est à M. Solinhae, 

M. Jean Solinhac. Monsieur le ministre, en annonçant le dépôt 
de ce projet de loi, vous avez fat naître bien des espoirs. Je 
souhaite qu'ils ne soient pas déçus. 


Vous avez pris conscience, du moins publiquement, qu'on ne 

pouvait admettre qu'une partie de la France soit sacriiée éco- 
nomiquement au profit de régions pius favor:sees par Ja nature 
et aussi par l'Etat. 
‘entrations industrielles, ces reconversions agricoles 
au protit-des uns ne doivent pas faire oublier ces régions 
développées, souvent montagneuses, où vivent des pa] ulations 
couageuses qui ont prouvé qu'elles l'étaient, en particulier 
dans des heures graves, sur les champs de bataille en donnant 
le fantassin de 191% et, plus pres de nous, d'héroïques soldats. 


Cec con 


ous- 


Monsieur le ministre des finances, avec le talent que nous 
VOUS ConHalssons, Vous avez déclaré ce qui suit, au cours des 
débats du !S mars, 

Nous s0m1I nes entrés dans une phase de transformation pro- 


francaises. Nous vovons les activités se 
, tandi que d'au- 
ces par là vie, 


fonde des structures 
‘o1ice tre” ans « rares ! gions privilégu 
dres régions paraissent pi it délai 

« Je nense (] le |’ bjectif essent! el de notre pol uque éc In 
mique doit être précisément de rendre leur chance à toutes les 
régions françaises sans exceplion car chacune à sa vocalion, 


chacune a ses possibilités, » 


cressiveut 


Monsieur le ministre des finances, ces paroles pronencées 
avec le dynamisme et le courage, marques de votre caractere, 
ont suscié en nous et plus particulièrement chez les élus de 


ces régions déshéritées une grande espérance, 


Oh! certes, ces départements n'ont pas attendu aujourd'hui 

our étudier les mesures nécessaires à leur équipement et à 
ee reconversion, mais, hélas! il faut bien reconnaitre que 
leur voix n'a pas été entendue ou qu'elle l'a été si peu que 
votre déclaration a redonné confiance. 

C'est ainsi qu'un comité de productivité, sous l'égide du 
conseil général, à été constitué dans le département de l'Avey- 
ron. Ayant fait un inventaire des besoins de cette région — 
région sous-développée, liée économiquement, surtout, au Bas- 
Rhône Languedoc en voie de transfosmation — il à établi un 
bilan. Maintenant, il appartient à l'Etat, à la lumière de ces 
renseignements, dans celte région comme dans d'autres ana- 
lugues, de promouvoir une réadaptation de l'économie. 

L'examen démographique permet de constater qu'en dépit 
d'un accroissement de la natalité, la population de ces régions 
déeroit d'année en année, En cent ans, la population de l'Avey- 
ron à diminué de 25 p. 100, 


M. Frédéric-Dupont, Elle à émigré à Paris, 
M. Jean Solinhac. Une étude objective de Jean Péliesier, 


publiée ces jours-ci dans le journal La Croix, a montré la 
tion critique de ce département, 


HUu- 


C'est l'exode vers la ville. La campagne se vide chaque jour, 
les maisons se ferment et, ailleurs, c'est la surpopulation, la 
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crise du logement et le chômage. L'équilibre est rompu. Les observations de l'époque se sont aujourd'hui révélées 
Dans ces régions où le niveau de vie est faible — par exactes. Aussi, à l’occasion de cette réforme, devriez-vous en 


exemple, dans l'Aveyron, il est de 52 p. 100 de la moyenne 
française, alors que, dans la Seine, il était de 179 p. 100 en 
1951 on assiste à un ralentissement, pour ne pas dire à une 
extiuction progressive de la vie économique. 


C'est la crise dans le milien agricole, c'est la crise dans le 
mileu industriel et, par suite, c'est le marasme dans les 
affaires. Aussi, vivant dans ces régions, on comprend mieux 
certaines revendications paysannes, ouvrières et patronales. 


Le payean de ces régions, travailleur acharné vivant sur un 
sol rude et diflicile à exploiter, compte eur vous, monsieur le 
ministre d Vous avez laissé le eouvenir d'un grand 
wuinistre de 1 ulture et vous conviendrez certainement 
qu'on ne peut laisser l'agricu'ture s'endetter comme c'eet le 
cas elle à contracté plus de 7 milliards d'emprunts — 8ans 
une certalru ippre hension surtout en Pt riode de baisse des 
pi X au les 


s Hhanees, 


Il faut organiser les marchés agricoles, ouvrir des débouchés 


à notre production certes, mais comment Jutter malgré les 
ellorts lérieurs lursque nos voisins pratiquent des prix de 


d Hnup LEP t 


Le 


Certes, 11 convient de répondre au rendez-vous d'avril; mais 
la pus grande preoccupation pour le monde ouvrier est sûre- 
ment le plein emploi, Le chômage peut être évité dans ces 
regions par Ja réalisation de programmes préétablis, mais 
hélas! en soufirance dans les services déjà depuis fort long- 
ten le. 


Une main-d'œuvre vouée au chômage et qui désire travailler 
pourrait être résorbée rapidement, Aussi nous comptons sur 
Vous pour que ces projets entrent entin dans la voie des réaii- 
Salions, 

Vous comprendrez, monsieur le ministre des finances, que, 
dans celte crise économique, devant le ralentissement des 
allares, les artisans et petits commerçants durement frappés 
demandent à l'Etat de se préoccuper de leur sort, 


Il faut rénover l'économie, certes, mais aussi aménager Ja 
fcalité en la simplifiant, Si l'appel lancé en 1952 par nos col- 
lègues M. de Tinguy et M. Abeiin, aujourd'hui secrétaire d'Etat 
entendu, nous n'aur:ons 


aux affaires économiques, avait été 
qu'une taxe unique englobant toutes les taxes perçues au 
slade du détail et peut-être n'aurions-nous pas connu cette 


vague de mécontentement qui déferle aujourd'hui. 

Le cominerçant ne doit pas être l'agent du fisc; ce n'est pas 
son rôle. EL ne doit pas percevoir l'impôt, 

Je penée d'ailleurs que tout le monde est d'accord sur ce 
pout dans celle As embice. 

Avant le 31 décembre 1954, M. 


le président Mendès-France 
devait déposer un projet de loi en 


vue de supprimer la taxe 


sur les transactions et apporter des aménagements à Ia taxe 

sur la valeur ajoutée, Souhaitons que M. le président Edgar 

Faure tienne les engagements du gouvernement précédent. 
Le sondage sur le régime fiscal organisé par le journal 


Le Figaro met en lumière des exemples d'abus. Chacun ici 
pourrait grossir ce dussier en citant des faits précis. 


Il faut simplifier la fiscalité et créer un climat de confiance 
entre le fise et le contribuable, sinon nous alions vers l’aven- 
ture, simplifier la fiscalité en groupant cette pléiade de taxes 
Lscaes el paraflscales 

J'ai sous les yeux la note adressée par le syndicat des entre- 
pre urs du bâliment et d'os travaux publi s de ‘Avevron con- 
cernant les charges et taxes en pourcentage de salaires. C'est 
effrayant, 

Je vous fais grâce de cette énumération mais je constate que 
l'heure de travail doit être multiplite par le coefficient 2,4. Ainsi 
un salaire horaire de 120 francs ressort, en fait, à 288 francs. 


En définitive, c'est toujours le consommateur, à quelque titre 
que ce soit, qui paie ces taxes ou charges, facteurs de vie chère. 


Il faut simplifier la fisca:ité en faisant porter la taxation le 
lus pussible sur les produits de basc, en unitiant la taxe sur 
1e valeur ajoutée et ainsi prendra fin la controverse entre agents 
du fise et comptables, 

Rappe!ez-vous, monsieur le ministre, les observations de nom- 
breux collègues lors de la discussion sur ;a taxe sur la valeur 
ajoutée. : 

Ces collègues attiraient l'attention du Gouvernement et de 
l'Assemblée eur la lourde charge que cette taxe faisait peser 
n'a pas les moyens de faire d'importants 


sur l'aruüsanat qu 


investissements et, par suite, se trouve défavorisé par rapport 
aux grosses entreprises concurrentes, 





tenir compte. 

Il faut simplifier la fiscalité, soit, mais aussi ne pas faire peser 
toujours cette épée du contrôle sur la tête du contribuable, 
généraliser le forfait et surtout faire en sorte que celui-ci soit 
un véritable contrat liant les deux parties, le fise et le contri- 
buable. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Très bien! 


M. Jean Solinhac. M. le président du conseil a déc'aré à cette 
tribune que le forfait a le caractère d’un contrat établi d’une 
manière irrévocabie. Alors, que penser des revisions de forfait 
en cours d'exercice ? C'est inadmissible. 

I est des abus de pouvoir et c'est pourquoi les pénalités 
encourues à cette occasi 1 doivent être remises. 

De cette facon, en généralisant le régime forfaitaire mg: - 
sition, le contrôle ne se justifiera plus qu'en vue d'établir les 
nouveaux forfaits. 

Monsieur le ministre des finances, js ne sais quelles mesures 
vous prendrez au sujet de la taxe proportionnelle. Il serait 
logique d'assimiler le revenu travail des commerçants et arti- 
sans au revenu travail des salariés. 

Une partie des revenus doit être considérée camme salaire 
et, par suite, imposée comme te.le. 

Lors de la discussion de la loi des voies et moyens, en 
mai 1954, J'ayais déposé dans ce sens un amendement qui ne 
fut pas mis en discussion. Je souhaite que le Gouvernement 
d'aujourd'hui lui réserve un meilleur sort. 


Enfin, pourquoi ne pas profiter de ces pouvoirs spéciaux pour 
donner à toutes les familles francaises les mêmes droits, Il est 
incompréhensible que les taux d'allocation familiale ne soient 
pas uniformisée, Ce qui irrite le plus le Français, c'est l’injus- 
lice. Profitez de ces pouvoirs — si l'Assemblée vous les accorde 
— pour établir plus pe «4 plus de justice. Certes une 
réforme fiscale ne peut se faire en quelques jours et contenter 
tout le monde, Mais apportez des mesures de justice et d’apai- 
sement, et je suis persuadé que de nombreux Français qui 
ces teraps-ci ont exprimé avec véhémence un mécontentement 
justifié, rentreront alors dans le chem;n de la légalité. (Applau- 
dissemants au centre el à droite.) 


M. le président. La parule est à M. Gaborit. 


M, Roger Gaborit. Mesdames, messieurs, le débat qui s’est 
instauré sur les pouvoirs spéciaux demandés par le Gouver- 
nement et qui, en fait, est le second du même genre, prouve 
assez que la politique fiscale en France èst à un tournant 
délicat. 

Il est temps enfin que le Gouvernement entende la voix du 
Parlement et qu'il sache qu'un certair nombre d'entre nous, 
fuyant la démagogie et repoussant les pressions extérieures, 
considèrent que la réforme de la fiscalité des petites et moyennes 
entreprises est une nécessité inéluctable et qu'il n’est plus 
possible de ruser avec la volonté du Parlement. 

J'avoue que je suis personnellement enclin à accorder au 
gouvernement actuel des pouvoirs que les précédents ont obte- 
nus, tant il est vrai que je crois le Parlement, de par la diversité 
même de ses doctrines et de <es propositions, incapable de 
faire la synthèse de conceptions souvent opposées et procédant 
de doctrines politiques tellement différentes. 

Mais si j'examine le projet du Gouvernement, qui n'est évi- 
demment pas un projet de réforme fiscale, mais qui devrait 
cependant indiquer les grandes lignes de la réforme qu'il entend 
poursuivre, je m'aperçois qu'une fois de plus nous nous trou- 
vons devant des principes vagues sans qu'aucune ligne directrice 
n'apparaisse à nos yeux étonnés. 

J'entends bien que la réforme fiscale n'est point facile à 
réaliser, sans cela elle serait déjà réalisée. 

J'entends bien que substituer une taxe à une autre pose pour 
l'Etat des problèmes de diminution de recettes dont il faut 
mesurer l'éventuelle répereussion sur les finances et que, de 
ce fait, il faut laisser une certaine marge de manœuvre qui Jui 
permette de choisir, 

Cependant, il faut tenir compte de la situation de nos artisans, 
de nos petits commerçants ou exploitants agricoles qui croulent 
sous les charges de la fiscalité et qui attendent depuis trop 
longtemps déjà un allégement légitime de leurs impôts. 

Ils sont, dans leur majorité, persuadés que la réforme totale, 
complète ne peut être effectuée en une fois; mais ils demandent 
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qu'une fiscalité simple soit substituée à une fiscalité compli- 
quée et qu'un peu plus de justice préside à la répartition de 
leurs charges. 

Il faut done que, dans l'arsenal des propositions de loi du 
Parlement, le Gouvernement sache en choisir quelques-unes 
qui constitueraient le cadre de la réforme qu'il envisage et qui 
correspondraient à la moyenne des suggestions faites par les 
organisations professionnelles. 


Or, je lis dans le paragraphe b) du texte proposé par le 
Gouvernement que celui-ci a l'intention de modifier la légis- 
lation fiscale en vue de permettre, notamment, la suppression 
ou la réduction des taxes sur les transactions ; l'institution d un 
régime forfailaire d'imposition du chiffre d'affaires; la détinition 
de nouvelles modalités d'imposition des revenus en vue d'en 
améliorer l'assiette et d'’alléger Ja charge fiscale des revenus 
individuels ; l'aménagement corrélatif de la taxe sur la valeur 
ajoutée, de la taxe de prestations de services et de la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires; la moder- 
aisation de la contribution des patentes, 


Eh bien! cette intention nous remplit d'aise: mais la lecture 
des mesures pronostes pour la réforme vous apparaîtra — 
comme à moi-même — comme abordant un champ très vaste, 
mais très vague, 

Il me paraît indispensable de préciser certains points si le 
Gouvernement veut vraiment manifester son intention résolue 
d'apporter dans l'immédiat des allégements fiscaux aux petits 
et moyens couliribuables. 


Dans son rapport, M. le rapporteur général écrit que le Gou- 
vernement n'est pas encore en mesure de faire connaitre sur 
ce point ses intentions précises. 

Je crois, au contraire, que le moment est venu pour Jui de 
nous donner quelques assurances, 


C'est dans ce but d'ailleurs que j'ai déposé un amendement 
à l'alinéa 4 de l’article unique et visant à v insérer le membre 
de phrase suivant: « l'institution d’un salaire fiscal forfaitaire 
minimum pour les chefs d'entreprises personnelles artisanales, 
commerciales et agricoles ». 


J'estime, en effet, qu'il est légitime et juste d'accorder à 
l'artisan et au petit commerçant l'avantage accordé au salarié. 
On peut considérer que si l'artisan ou le petit commerçant est 
chef d'entreprise, il occupe dans cette entreprise la place d'un 
ouvrier où d'un employé. Il est donc logique que la partie de 
ses bénéfices qui correspond à son travail personnel soit impo- 
sée de la mème façon que le salaire de l'ouvrier au titre de la 
taxe proportionnelle, Cette portion du bénéfice pourrait étre 
imposée à 5 p. 100 et, pour en faire la détermination, pourrait 
êlre pris en considération le chiffre constituant le plafond des 
cotisations de sécurité sociale, par exemple. 


Il est certain que l'établissement du salaire fiscal va amener 
une moins-value de rentrée d'impôts. Mais cette moins-value 
présente l'avantage d'avoir été chiffrée par l'administration 
des finances puisque M. le rapporteur général souligne, dans 
son rapport, que M. le secrétaire d'Etat aux finances indiquait 
à la commission des finances que l'institution d'un taux réduit 
jusqu'à 360.000 francs entrainerait une diminution de ressources 
de 45 Duilliards. 


Outre que je pense que ces 45 milliards de francs seraient 
facilement récupérables — j'ai suggéré un procédé à cette fin 
a M. le secrétaire d'Etat — je suis persuadé que la moms- 
value serait beaucoup moins grande que ne semblent l'indiquer 
les statistiques. 


En eflet, les contribuables ont tendance À faire des déclara- 
tions qui les amèr.ent à payer le montant qu'ils estiment pou- 
voir payer et qui leur semble équitable en fonction de ce que 
déclarent et payent des professionnels de même catégorie et 
de 1mème importance. 


IL est donc vraisemblable qu'ils seront amenés à faire des 
déclarations plus mn tags dans le cas où ils peuvent le faire 
Car, si le contribuable fraude, c’est bien souvent parce qu'il 
ne peut faire autrement ; il préférerait souvent, avec une charge 
un peu plus lourde, être sûr d ètre en règle avec l'adminis- 
tration. 


D'autre part, ce système amènerait certainement une plus- 
value considérable sur les rentrées de taxes indirectes, dans la 
mesure, bien entendu, où elles seront maintenues dans Ja 
réforme fiscale. 


En effet, les taxes indirectes, dans le commerce de détail, 
D ri à 2,75 p. 100, Elles semblent donc d'un puids suppor- 
e. 





Mais, étant donné que le bénéfice des entreprises est calculé 
en pourcentage de ce clmffre d'affaires, d'après les chiffres 
prétendus indicatifs donnés par la direction des impôts, mais 
appliqués en réalité de facon assez stricte, toute majoration du 
chiffre d'atfaises pour laquelle le contribuabe accepterait de 
paver 2,75 p. 100 l'amène à payer en outre la surltaxe progres- 
sive et la taxe proportionnelle qui aboutissent facilement, pour 
ces bénéfices qui n'ont rien d'excessif, à des taux de 30 à 
TA) p. 100. 

Le salaire fiscal que je vous demande done d'établir, mon- 
sieur le ministre des finances, vous conduira certainement à 
une majoration de rentrée de taxes sur le chiffre d'affaires. 


J'ai associé, dans mon amendement, les agriculteurs aux 
artisans et aux commerçants. 

On m'objectera, j'en suis sûr, ce qu'on apreïle l'auto-ron- 
sommation qui peut leur être imputée comme avantige. Mais 
il n'en reste pas moins vrai, comme le dxait entre collègue 
M. Briot, tout à l'heure, que les petits exp'oitants énrouvent 
de grandes difticullés à payer leurs impôts et qu'il serait juste 
de trouver une soiution à leur problème fiscal en proposant, 
par exemple, de leur accorder Les mêmes réductions qu'aux 
artisans et ce à 50 p. 100, compte tenu de l'auto-cousommation, 

Je suis persuadé, monsieur le président du conseil, monsieur 
le ministre des finances, qu'en acceptant mon amendement 
vous apporteriez une apaisement certain au malaise fiscal et 
vous donneriez satisfaction à la grande masse des peli's contri- 
buables. 

Vous auriez ainsi le temps et la quiétude pour compléter la 
réforme fiscale que chacun désire. 


Par contre, je demande au Gouvernement d'être très prudent 
en ce qui concerne la taxe locale, ressource principile des 
budgets communaux. En effet, elle constitue, pour les com- 
munes, la recette la De importante puisqu'elle représente, en 
moyenne, 33 p. 100 des budgets, 

Je sais qu'elle est critiquée et considérée comme imjuste. Si 
l'on considère qu'elle n'est pas perçue sur les denrtes de pre- 
mière nécessité, je erois qu'il n’est pas exagéré de dire qu'elle 
peut l'être sur les produits de luxe. 

Quoi qu'il en soit, il ne me paraît pas admissible d'envisager 
cette suppression et d'acculer ainsi Le maires à jouer sur les 
centimes additionnels, ce qui aurait cet effet paradoxal d'aug- 
inenter la patente dans des proportions catastrophiques, alors 
que nous en deinandons la réforme, d'ailleurs prévue daus le 
texte gouvernemental. 

J'enregistre les déclarations de M. le rapporteur général qui 
indiquent que le Gouveroement n'a pas lintention de la eup- 
primer et que s'il en modiflait l'assiette, il luisserait en tout 
état de cause les communes bénéficier de Faffec: n directe 
des recettes fiscales, le volume de la ressource affectée n'en 
étant pas diminué, 

Je serais reconnaissant an Gouvernement de ben vouloir 
confirmer sa position à ce sujet. 

Enfin, j'enregistre l'abrogation de l'article 23 si vehémente- 
ment critiqué, 

J'ajoute que je ne comprends pas très bien la modification, 
demandée par le Gouvernement, de l'alinéa 1% de Fartcle 17309 
du code général des impôts, 

Je ne voudrais pas qu'à l'usage les mesures de contrôle 
prises en conformité de cette nouvelle mod fical \ äpharais- 
sent comme la confirmation d'un article 93 Lis, uinsi que l'a 
dit M. Caillet. 


J'aimerais obtenir du Gouvernement les explications néces- 
saires à ce sujet et savoir si les armes juridiques antérieures 
n'étaient pas suffisantes, qui vouiaient que fu-sent punis ceux 
qui refusaient l'impôt ou ceux qui fraudaient et que fussent 
protégés les bons contribuables dont, hélas! beaucoup ne peu- 
vent plus faire face à leur devoir fiscal parce que les charges 
de toutes sortes écrasent leur entreprise et menacent la vie de 
leur famille même, 


Je désire vivement apporter ma voix au Gouvernement, mais 
je désire non moins vivement des engagements formels de lui 
sur les points particuliers et limités que j'ai mentionnés dans 
mon modeste propos. Mon vote sera dicté par les réponses qui 
me seront faites. Je n'attache pas de prix aux rumeurs de la 
rue, mais je suis sensible aux accents de sincérité de ceux 
qui, dans un passé récent, constituaient l'armalure de léco- 
nomie française et qui ont encore un rôle important à jouer 
dans le redressement oational, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche. — Applaudissements à droite.) 


M. le président. La varok est à M. Frédéric-Dupont, 
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M. Frédérie-Dupont. Mes chers collègues, les contribuables de 
France trotiverment dans leur effort un motif d'apaisement 
s ils avaient L'umpresston que FElat utilise avec sagesse, avec 
ceoimmnle, le 1 “ut de leurs sacritices. 

Nul ne pent contester qu'il y ait encore dans ce pays des 
abus, ds emplois inutiles, des gaspillages. Nul ne peut affir- 


mer que l'administration française soit aussi rationalisée que 
le controle fiscal 

Je ! ‘ pas entrer dans les détails. Je dirai seulement 
l'effet pilovable produit sur les contribuables de Ja rive gamehe 
de la Seine, notamment, et en particulier sur ceux du 7° arron- 
uissement, par l'oceupulion incessante de rouveaux hôtels par- 
teuliers, de HivVeatix batiments par de nouveaux services 
qui, d'atlieur bandonnent jamais, en achetant de nouveaux 


dumetubles, les immeubles anciens qu'ils occupaient jusque-là. 


Je citerai un mimistire que M. le ministre des finances con- 


matt bien, puisqu'il en a eté le Ululure, eclui de la France 


Mes cher lé qu ce ministère voit, hélas! depuis un cer- 


Gun tennis rt r ses attributions, mais, en raison mverse, 
Ja superlieie de s°s loraux augmente. I vient d'occuper encore 
de nouve eubles, de nouveaux jardins. 


UD n'y a rien qui soit autaut de nature à décourager Îles 
contribuables que ue pareils Sp "ar l S. 

Je sais que le mal ne date pas d'hier. Déjà, en 1927, le doyen 
de la faculté de droit, M. Joseph Barthélemy, disait : Les exi- 
gvences du budget ont atleint ce tanx rnaxs:muim après lequel 
l petiples écrasés se event pour se revoliler ou se coucher 
pour mourir 


Au congrès radical de 1953, M. Mendès-France se taillait un 
£liui y Co! ut! ble, dit uni journal radical, « el à men le 
celte réforme administra- 


| nent ment de s'atlaquer enfin à 
e seuie puble d'entralner une réduction de nos charges, 
fr: rune !| t'ou! i urture 

Ce qui irrite prévistment les contribuables, c'est de voir tou- 


jours des hommes dans les congrès apporter toujours de nou- 
velles promesses, faire de nouveaux serinents, puis, quand ils 
sont au pouvoir, setubler les oublier. 

De temvs en temps, nous assistons À un sursant parlemen- 
laure et cest ainsi q je salue au passage une proposition de 


loi di ! lègue Hutin-Desgrées qui, en décembre 1951, 
avec LA) d'entre monts, proposait de CF Une CMINMISSION par- 
lement | ) tre lages et des abus 
dans la gt 3 vs pendant de l'Eiat et à proposei 
it L ) 1 t 


J'ai fait le calcul, mesdames, messieurs. Parmi les signa- 
t S D s. Je me suis renseigné sur 
l'étmt de celte proposition et j'ai constaté que nous en étions 
envore au stade dun rapport, Le rapporteur n'a pas encore 
duposé sue texte à la commission du suflrage umiversel. 


Vous le constatez: promesses faïlacieuses, propositions de Jai 


1" 1 0 
lilonmiques. En réalrté, on à l'impression, les contribuables ont 
‘impression d'un système lourd, pesant, dirigé d’ailleurs, sem- 
ble-til, toujours par les mèrmes hommes, par ceux qui ne tien- 
ment aucun comple de nos vœux, dont je ne conteste mi le 
talent, ni l'intelligence, mas qui, hélas! avec ténacité, sont les 


! 
! 


véritables moteurs de ce pays. 
C'est pourquoi j'aurai beancoup de difficultés 4 voter les 
leins pouvoirs, Je me réserve d'ailleurs, ainsi que mes amis 
e groupe, de connaitre le sort qui sera réservé à certains de 
hos amendements que nous considérons comme essentiels et 
quu seront, dans notre esprit, un test de voire volonté de modi- 
Lier qu: ique chose dans ce pays. 


Seulement, et un orateur l’a souligné, ces pleins pouvoirs 
constituent tout de ruème un dessaisissement et au bénéfice de 
qui ? Précieément d'une adoimistration, dout nous contestans, 
nor .. l'intelligence, mais parfois le sens de la collaboration 


avec les élus. 


Voulez-vous des exemples ? 


Voms vons souvenez de la lof du 9 avril 1959 qui avait jus- 
tement revisé, avec quatre ans d'efforts, le régime des rentes 
viageres ? Je me rappelle avoir lutté pendant des années contre 
la direction des ascuwramres an mimstère des finances. P'ail- 
Jours, je constate avec regret que dans le conseil d'adminis- 
tration de presqme tontes les compagr'es d'assurances matio- 
mlisées, il y à de hauts fonctionnaires. Nous étions done 
arrivés à un résubtat. Puis, l'Assemblée a voté les pleins pou- 
voirs à M: Laniel, Je ne les ai pas votés ponr la raison suivante : 
Quand j'ai demandé des garanties — j'avais été avisé, par 





M. Jean-Moreau, d'ailleurs, de la mauvaise volonté de la hante 
administration qui avait lutté contre la revision des rentes via- 
gères — on me lies a refusées. 


J'ai donc refusé les pleims pouvoirs à M. Laniel. 


M. Pierre Estradère. Après cela, vous £ies devenu ministre! 
C'était la récompense ! 


M. Frédéric-Dupont. On me promit que les pleins pouvoirs 
ne serviraient pus davantage à spolier davantage les petits 
rentiers viagers, Mais savez-vous ce qu'on à fait pour se ven- 
ger ? Un décret qui devait être publié avant le 5 juin le fut 
le 5 movembre ! 

Je pourrais ciler d'autres exemples. 

Récemment, un procès à opposé l'Etat aux petits épargnants. 
Dans cette affaire du crédit différé, nous avions voulu aider 
ee une loi ceux que menaçaient certaines sociétés. Nous vou- 
iuns que ne puissent plus êlre dupes ceux qui empruntaient 
de l'argent pour construire. 

Eh bien! mesdames, messieurs, nous avons eu la stupéfac- 
tion d'apprendre que le ministre des finances était condamné, 
pur ja cour d'appel de Paris, en ces termes: 

« Le ministre des finances, pour avoir mis obstace à la 
loi... » 

Vous avez bien entendu, mes chers collègues: Le ministre 
des tinances a mis obstacle à la loi! 

N'avez-vous pas l'impression qu'il y a, dans ce pays, des 
pouvoirs occultes excessifs ? 

Et ce fameux amendement Abelin qui, voté lors de la dis- 
cussion sur la taxe à la valeur ajoutée, accordait un abatte- 
ment de tros quarts du bénéfice net au lieu de deux tiers 
aux industries de main-d'œuvre ? Pourquoi un déeret, d'ail- 
leurs arbitraire, a-t-il limité à la haute couture cet amende- 
ment cependant voté avec un sens précis ? 

Je ne me plains pas du fait que la haute couture parisienne 
ait bénélicié des dispositions de cet amendement, mais je re:ève 
que tous les petits talileurs de France ont été lésés. 

ll y a aussi l'exemple de celte proposition de loi du 25 juil- 
let 1953 qui avait paëvu l'exonération partielle de 5 p. 106 en 
faveur des entreprises pratiquant la part.cpation aux béné- 
fices. Le décret, nous Fattendons toujours! 

Ft cette fameuse aflaires de polyvalents dont nous reparle- 

rons ? Ne montre-t-elle pas que, malgré l'avis formel de vos 
prédécesseurs qui, an cours de conversalions pariteulières, 
n'ont cessé de dire comben ils étaient inquiets de la situation, 
malgré quatre où cinq votes intervenus dans eelte enceinte, 
malgré tous les contrôleurs des contrhutions directes, malgré 
tous les syndicats des régies, il y a eu des hommes assez 
forts pour imposer pendant cinq aus un contrôle qui devait 
— nous Île savions tous — mener ce pays à la révolte géné- 
rale ? 
Et aujoued'hui, nous donnerions de nouveaux pouvoirs à ceux 
qui, au fond, sont les seuls à en user depuis plusicurs années 
déjà ? Les résultats, tout de méme, sont de nature à nous 
rendre un peu hésilants, 

Supposons que vous nous donniez les garanties nécessaires 
et que nous puissions ainsi vous accorder les pouvoirs que 
vous sollicitez. 

Ce que nous attendons, alors, ce ne sont gas de petites 
réformes, ce ne sont pas des modifications de détail, fussent- 
elles relatives à l'usage de la lettre recommandée où à l'as- 
sistance du contribuable par un conseil, comme nous le lisons 
dans une de vos luis-cadres; non, les pouvoirs spéciaux, si 
nous vous les donnons, c’est pour en faire quelque chose de 
sérieux; ce que nous vous demandons, ce sont des réformes 
de choc, car seules des réformes de choc sont à la mesure 
des circonstances actuelles. 

Réformes de choc ? Je ne voudrais pas tout de mème revenir 
sur tant de sujets qui ont été traités lei. 

On a parlé du salaire fiscal du chef d'entreprise. C’est là une 
réforme évidente. 

On pourrait aussi vous parler de l'égalité à établir entre le 
petit commerçant et l'artisan. 

Salaire fiseal du chef d'entreprise ? L'autre jour à la commis- 
sion des finances, M. le ministre des finances nous répondait : 
L faut tenir compte de l'activité professionnelle. 

Mesdames, messieurs, considérez l'aetivité professionnelle du 
petit fruilier de Paris. I est levé à trois heures du matin pour 
aller aux Halles, il en revient avec sa brouelle ou sa camion- 
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nette ; il dispose ses marchandises dans sa boutique avant même 
que son premier client soit levé; toute la journée, avec sa 
femme, il se lève el se baisse pour vendre sa marchandise, 
recevoir l'argent, rendre la monnaie; toute l'après-midi, il 
s occupe de ses embuilages pour le lendemain et, Je soir, il fait 
sa Caisse avant de se coucher, se mettant au lit bien souvent 
après le dernier de ses clients. Croyez-vous que celuià ne soit 
pas digne d'être considéré comme un trava'leur ? 


En vertu de quel principe cet homme n'estil pas considéré 
comme un travaileur, ne doit-il pas bénéficier du salaire 
réservé à celui qui travaille, par opposition aux heureux de la 
terre qui, eux, ont des métiers faciles ? 


Puis, pourquoi faire cette disünction entre petits commer- 
cants et artisans ? Car, enfin, je ne vois pas très bien quelle est 
Ja différence entre un coiffeur commercant et un coifieur arti- 
san. Ce n'est pas parce que l'un vend un peu plus de pâte 
dentifrice ou de savon à barbe que l’autre qu'il doit être consi- 
déré comme un grand « notable » et payer 18 p. 100, au lieu de 
9 p. 100. 


Vous faites une différence inwdmissible entre l'un et l'autre. 
Entre 220.000 francs et 400.006 francs, l'artisan fiscal paye 
9 p. 100 et le commerçant 18 p. #0, 


M. le rapporteur général. Vous n'êtes pas d'accord sur la 
notion d’ « artisan fiscai » ? 


M. Frédéric-Dupont. J'y arrive, monsieur le rapporteur géné- 
ral. 

Il y à aussi une chose ge les artisans ne comprennent pas, 
et M. le rapporteur général à parfaitement raison d'y faire allu- 
sion. Pourquoi créer deux sortes d'artisans ? 


Il y à un homme dans cette assemdilée — je regrette que 
M. le ministre des finances ne soit pas à son hance, car c'est un 
des collègues du département qu'il représente — M. Klock, qui 
connait très bien ces questions. 

Je me souviens qu'au groupe extra-parlementaire de l’arti- 
sanat, M. Klock, qui fut coiistier de M. le ministre des finances, 
fit précisément un discours très intéressant sur la nécessité de 
supprimer ces deux conceptions de l'artisanat, celle du code de 
l'artisanat et celle du code général des impôts. 


En définitive, au paint de vue fiscal, il ex;ste trois catégories 
d'artisans. 1 y a l'artisan qui travaille seul, qui ne paye pas de 
patente, qui est privilégié au point de vue fiscal, Puis, 1 y a 
celui qui emploie entre un et cinq ouvriers. Celui-là, compris 
dans le cadre du eve de l'artisanat, n'entre pas dans l'autre. 
Ainsi, nous avions cru voler des textes pour venir à son secours, 
en ramenant le taux de l'impôt de 18 p. 100 à 9 p. 100. En fuit. 
nous avons ravaillé pour d’autres, car lui ne peut pas bénéficier 
de cette diminution n'étant pas considéré corame artisan fiscal. 
Enfin, vient l'artisan « fiscal ». 


Faites donc des textes cogrdonnés et ne cherchez pas tou- 
jours, lorsque nous votons un texte susceptible d'amener un 
peu d'apaisement et de justice, à nous « carotter », cornme 0 
dit vulgairement. 


C'est, malheureusement, l'impression que nous avons trop 
souvent. 


Il y à aussi ce fameux contentieux fiscal. Je vois ici M. Grous- 
seaud, auteur d'une proposition sur le jury fiscal. Je crois 
qu'il faudrait, de temps en temps, s'inspirer des propositions 
que nons faisons, car, comme je le disais il y a un instant, 
ce n'est pas en prévoyant l'envoi d'une leltre recommandée 
au contribuable que vous nous apportærez les garanties néces- 
suires. 

La commission des finances a eu la bonne idée de vous 
Suggérer d'établir des juridictions qui permettent aux cont:i- 
huailes de discuter sur un pied d'égalité avec l'administration. 
Ce texte représente, pour nous, de grands espoirs. Nous son- 
haitons vivement que vous sachiez lui donner toute la valeur 
qui convient. 


En ce qui concerne les impôts indirerts, voyez-vous, il ne 
faudrait tout de même pas donner l'impression d'amuser les 


gens par des projets trompçe-l'œil. 

Il semble, an fond, au stade de la distribution, que veus vou- 
liez remplacer la taxe sur les transactions, la tixe locale, par 
une taxe qui serait la même, mais baptisée d’un autre nom. 

Vous savez combien est compliqué le régime actuel de Ja 
taxe sur le chiffre d'aflaires. 

Considérons, par exemple, un commerce d'alimentation. 1 
Y a six cilégories de produits au point de vue fiscal: H v à 
es produits détaxés, les produits exonérés, les produits soum:s 
à la taxe unique, les produits laxés à 1,75 p. 100, les produits 





imposés à 5,8 p. 100, enfin, les produits soumis à Ja fois À 
la taxe de 1 p. 10 et à la taxe de 1,70 p. 100. Tout cela, chez 
le méme coummercamt ! 


Comment voulez-vous que le malheureux détaillant, qui est 
peut-être tres fort pour réger une question de merrerie ou 
toute autre question de commerce de délul, pursse s'y retrou- 
ver dans une fiscale aussi compliquée ? 


Voulez-vous que je vous dise le fond de ma pensée ? Je me 
suis pas d'uvcord, je le sais, avec tout le monde, même pas 
avec tous les membres de mon groupe je suis que M. Mon- 
don doit intervenir en faveur des finances locales mais tout 
de mème, je suis d'accord avec les clumbres de commerce, 
avec de nombreux syndicats professionnels, sur ce point: c'est 
en instituant une taxe au seuil de la commercialisation que 
vous arriverez à donner vralment satisfaction à l'ensemble 


du commerce de détail. 


Taxe an seuil de la commercialisation, cela veut dire taxe 
pavée par le premier acheteur n'avamt pas la qualilé de pro. 
ducteur fisea; et collecte par le dernier vendeur avant, lui, 
la qualité de producteur fiscal. 

En réalité, il existe un précédent : la taxe de produetion de 
1936-1937. Cetle taxe a été appliquée et, au fond, a fort Pren 
fonctionné. Nous trouvons déjà dans cetle taxe on peut le 
dire — Ja définition de la taxe au seuil de la commerciahisation, 


Les avantages de cetle taxe sont considérables. 


D'abord, 11 v a suppression de la fraude mais oui, Mone 
sieur le ministre — yurce que le contrôleur peut s'occuper du 
producteur final qui. lui, ne le redoute pas parce 
sede une comptalilité, des collaborateurs et des 


qu'il purs 
comptabies 
— il en a les moyens. 

Savez-vous que, d'après les calculs des services, on réduiraf 
ainsi le nombre des assujettis de 1.548.000 environ à SAXs.000 ? 
Vous voyez la différence! 

D'autre part, vous connaissez l'éternel dialogue entre es 
coopératives et les commercanis, les coopéralives s'efforçcant 
de démontrer qu'elles aient comme les commerçunms et les 
corntmercants <'eforcant de prouver que les coopératives ne 
supportent pas les inèmes charges qu'eux, 1 y aurait là un 
moyen de résoudre le problème. Les cowpératines et les com- 
mercants étant obligés d'acheter au inème producteur, ou au 
même grossiste, auraient les inéimes frais, 

I est un autre point sur leqnel nous n'avons Las suflisam- 
ment insisté, Je veux parler du travail noir qui fait tant de 
concurrence an commerce régulier, qu'u s'agisse de l'employé 
de chemin de fer qui, le soir, sans payer de taxe, lravaile 
dans sa spécialité, faisant concurrence au vitrier ou «au peintre 
du poys… 


M. Georges Gosnat. l'our s'amuser, par exeimp'e ! 
M. Frécéric-Dupont. 


velte… 


qu'il s'agisse äu 


agi vendeur à la san 


M. Georges Gosnat. liv'evez donc les salaires! 
M. Frédéric-Dupont, qu'on ne cesse de traquer pour rien 
parce que, depuis cinq ans, les ministres ne se sont pas mis 
d'accord pour permettre de confisquer les marchandises, si 
bien que les agents ou les sergents de viile passent leur temps 
à arréter des gens à qui on demande Je payement d'une 
amende, qui reste illusoire étant donné qu'ils n'ont pas de 
domicie fixe. 

(es gens-là fout, incontestablement, concurrence aux come 
mercants qui payemt une pateute, des anpots, un loyer. 


11 


C'est tout de même une marque de faiblesse de notre sys- 
tème que depuis cinq ans on ne soit pas arrivé à donner Îles 
pouvoirs nécessaires aux services pour supprimer celle concur- 
rence faile au comunerce régulier. 

Avec la taxe au seuil de la commercialisation, il n'y aurait 
plus cette concurrence irrégulière, le travail noir disparaitrant, 
car, obligés de paver les marchandises en s'adressant au tnètme 


grossiste, tous supportersient les mêmes charges. 


Je sais que ce système pose de graves problème Ceux qui 
le précomseut — je n'en suis pas l'auteur, je n'ai pas assez 
d'imagination pour celà — se rendent compte que se pose 
d'abord la question des finances locales. 

Je sais trop combien est défavorable à Paris, en particulier, 
le système du fonds conmmun pour ne pas redouter la création 
d'un fonds comman où les viles seraient peut-être mal Urailées 
par rapport à l'ensemble des communes rurales, 
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H y à aussi la question des grossistes, Ces derniers ont une 
marge de benéliices particuhérement faible. Il n'est pas possi- 
ble de leur :mposer une charge plus importante, De lus, ils 
n'ont | ce moyens de trésorerie suffisants. Je crois que, par 
trailes, 1 y aurait un moyen de leur laisser 


un s! ne de . 
Le erédit ! { ure, 

Dan conditions, vous arriveriez à instiluer un système 
qui sup t la fraude, faciliterait le contrôle au stade de la 
cou * Lon, Supprimerait la concurrence illégale des 
cooptralires el le trav 4 noir. Ce serait tout de même un beau 


résultat. 


M. le sesrciaire d'Etat aux finances. Me permetllez vous de 


vous interrompre ? 


M. Frédéric-Dupont. Je vous en pt 


M. le secrclaire d'Etat aux finances. Vous serez sans doute 
égal: Î l l'accord pour la suppression {iu taux Ha jure qui 
pese ir ch cprises à Slt ursales multiple ? 

M. Fréciric-Dupont, C'est une question sur laquelle je serai 
très [a ent d'accord avec vous, 

Vous me posez ce que l'on appelle une « colle »., Je me 
réserve de vous donner une réponse déils.ilive, Que vos servires 
nous ! t des propositions, nous les étudierons avec sérieux. 


(ÆErclamations à l'extrême gauche.) 

M. Cecrges Cosnat, Pour les coopératives d'accord, mais pas 
our les grands magasins à succursales multiples qui tournent 

difticullé, vous le savez. 

M. Frédéric-Dupont. Je vais vous mettre à l'aise. En 16, 
j'ai été pri ément l'auteur, avec M. Dommange, de la pre- 
mière proposition de loi contre les magasins à prix unique, Vous 
pourrez le verilier en vous reportant aux annales du Journal 
officiel, J'ai également été l'auteur, dans les mèmes conditions, 
avec M. Domimange, de la proposition, reprise par un décret 
de M. Paul Fevnaud en 1958, tendant à empêcher les coopé- 
ratives de s'installer dans les établissements publics. 


Vous avez satisfaction, tout au moins pour moitié, 

Cela dit, nous reparlerons, bien entendu, du contrôle poly- 
valent. Si nous insistons sur ce point, c'est qu'il s'agit de 
faire une réf rme de choc, D'autre part, nous vovons dans la 
suppression du contrôle polyvalent un test de votre volonté 
de faire quelque chose de sérieux et de rénover vos méthodes. 


Enfin, monsieur le ministre, pour conelure, je vous propose, 
dans un domaine que vous connaissez bien, de faire un gesie 
de justice et aussi une bonne action. Je veux parler des ren- 
tiers viagers, 

Vous savez que les rentiers viagers n'ont pas toujours été 
très bien traités par l'administration — j'en ai encore apporté 
la preuve tout à l'heure, Il y à une calégurie de rénliers Viagers 

ui est particulièrement maltraitée: les rentiers viagers de 
l'Etat, Parce qu'ils ont eu confiance en l'Elat, ceux qui ont 
souserit entre 1940 et 1944 ont vu leurs rentes deux fois moins 
revaloristes que celles des autres, 

Eh bien, monsieur le ministre, vous pourriez, dans ces textes 
fiscaux, adupter des mesures sages et justes en ce qui les 
concerne. 

Vous savez que les rentiers viagers payent encore, à l'heure 
acluelle, 9 p. 100 jusqu'à 440.000 franes, Is payent déjà 
la taxe spéciale d'assurance de 6,25 p. 100 du cap:tal aliéné. 
Pourqu i, alors que ceux qui se sont constitué une retraile 
payent 3 p. 100, celui qui, n étant pas fonctionnaire, s'est cons- 
titué, à la Caisse des dépôts et consignations, une retraite qui 
est aussi honorable que l'autre, doit-il paver 9 p. 100 jusqu'à 
440.000 francs et 18 p. 100 au-dessus! Voilà une question que 
je vous pose, 

Pourquoi frapner, en quelque sorte, nn homme que vous avez 
spolié ? car vous l'avez spolié, cet homme à qui vous acecor- 
dez une revision de sa retra.te, qui est une revision de misére, 
qui est mème inférieure dans le secteur de l'Elat à ce qu'elle 
est dans le secteur privé, Excellent moyen, évidemment, de 
renforcer !e crédit public ! 

Eh bien! après avor spolié le petit épargnant de France, 

ourquoi ne pas Jui donner, à lui aussi, un peu de justice 
feat } l'ourquoi ne pas décider que. pour la première tranche 
de 409.000 francs, résultat d'une revalorisation minime, 11 
payera, comme les autres, comme les fonctionnaires, 3 p. 100, 
el non plus 9 p. 100 ? 

Ce serait, crovez-moi, une bonne action, une mesure de 
justice À l'égard de ces petits rentiers qui n'ont pas les moyens 
de se grouper, de se syndiquer. 





J'en ai fini. Vous allez obtenir de grands pouvoirs, qui vous 
permettront d'accomplir de grandes choses. 

I! faudrait vraiment que vous fass'ez ces réformes de choc 
que le pays attend. Si vous donnez l'impression, par des réfor- 
mes de surface, de vouloir gagner du temps, si vous donnez 
l'impression, par des réformes trompe-l'œil, de vouloir laisser 
passez l'agitation et la rumeur — conséquences de tant 
d'erreurs commises par qui vous savez — ce me serait pas 
loyal, et ceux qui auraient voté la confiance pourraient s'es- 
Uiner trompés, 


Je vous le demande, monsieur le ministre, faites quelque 
chose — c'est le moment — pour les classes moyennes, qui, 
vous le savez, constituent le rempart essentiel de la Répu- 
blique. (Applaudissements à droite.) 


M. Cecorges Gosnat. Et après cela, vous voterez de nouveau 


l'amendement Durey ! 
M. le président. La parole est à M. Murcel David. 


M. Marcel David. Mesdames, messieurs, la position du groups 
socialiste à l'égard des pouvoirs spéciaux demandés par le gou- 
vernement de M. Edgar Faure est connue, 


Au sein de la commission des finances, notre ami Christian 
Pineau attachait à la question préalable le sens du refus de 
consentr ces pouvoirs, C'est pourquoi nous avons voté la ques- 
lion prealable, cet après-midi, 


Nous nous sommes abstenus dans le vote de la motion préju- 
dicielle déposée par M. Caillet. Il ne s'agissait, en somme, que 
d'établir un ordre de privrité dans la discussion. Notre absten- 
tion ne préjuge en rien noire posilivn lors de la discussion de 
l'article contesté, 

Le Gouvernement nous demande les mémes pouvoirs que nous 
avons accordés en août dermer à M. Mendès-France., Un peut 
dire — et vous pouvez lui faire pr de celte opinion, monsieur 
le secrétaire d'Etat — que M. le président du conseil est un 
récidiviste d'une telle demande. I avait sollicité et obtenu les 
pouvoirs spéciaux sous le ministère Laniel, puis sous le gou- 
vernement précédent, Sera-t-il aussi heureux aujourd'hui ? Les 
circonstances varient, l'atmosphère change, le sens général se 
modilie, se dégrade, même quand le texte ne varie pas. 


Sous le ministère Laniel, le premier terme de l’action restait 
la défense de notre inonnaie. 

Dans le projet du gouvernement Mendès-France, nous avons 
pu lire un substantiel exposé des motifs. La nécessité d'une polis 
tique d'expansion économique était clairement démontrée. Dans 
ce désir de renouveau, le souci d'éviter tout mouvement d'infla- 
tion se manifestait sans doute, mais le premier terme de l'ac- 
lion restait l'expansion économique. 


Il ne semble pas qu'il en soit de même dans le projet actuel. 


Sans doute, vous reprenez à votre compte, monsieur Je minis- 
tre, les arguments du projet d'août dernier, Celui que vous nous 
soumetltez est singulièrement discret à cet égard. I insiste parti- 
culiérement sur l'urgence d'une réforme fiscale. 

Il semble que le premier terme de cette action soit trans- 
formé, pour rétrograder de l’ordre économique à l'ordre budgé- 
taire, ou plutôt à l'ordre fiscal. 


Le mouvement de revendication des cemmerçants justifie 
voire inquiétude. 

Pensez-vous que la réforme fiscale deviendra efficace, si elle 
ne s'accompagne pas d'une importante réforme de structure 
économique ? 

Les commerçants connaîtront, un temps, un allègement fiscal, 
si les pouvoirs spéciaux sont accordés. 

Mais le problème est plus vaste. De nouvelles difficultés sur- 
giront si l'économie genérale de notre pays ne se transforme 
pas, s'il ne dispuse pas de plus de richesses à distribuer. 


La charge budgétaire est lourde pour chaque contribuable. A 
quoi bon mettre à la disposition de chacun des moyens de paye- 
ment plus abondants si leur valeur se dégrade plus vite que 
ne croit celte abondance ? 

Ne sacrifiez-vous pas l'économie générale aux inquiétudes plus 
immédiates que provoquent les revendications ? L'est le sen- 
timent que nous avons en lisant votre projet. 


La mise en valeur des régions sous-développées implique une 
réforme fondamentale de notre économie générale. Voulez-vous 
me permettre de vous citer un exemple en ce qui concerne 
notre région du Sud-Ouest dont le destin nous est cher ? 
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Nous sommes inquiets des décisions que vous prendrez. Com- 
ment utiliserez-vous la source d'énergie qui jaillit de son sol ? 
li existe deux pôles d'atiraction, l'un vers Bordeaux, l'autre 
vers Bavonne. Nous voudrions être sûrs que. dans le secret de 
vos délibérations, le second ne sera pas sacrifié au premier. 


Lors d'une discussion devant le Parlement les thèses s'affron- 
tent, on ne peut éviler cette confrontalion. 

Avec les pouvoirs spéciaux, l'influence de certains groupe- 
ments peut faire dévier vos résolutions et créer, au profit de 
quelques centres mieux defendus, des siluations injustement 
privilégices. 

Je vous cite cet exemple que je connais bien car déjà, avant 
toute entreprise de votre part, un courant d'opinions se dessine 
I! est dans la représentalion ministérielle actuelle ou ancienne 
des régions mieux pourvues, 


Dans le projet de loi de réforme fiscale présenté par notre 
ami Leenhardt au nom du groupe socialiste, nous avions consa- 
cré un chapitre à la modernisation de l'équipement et à la 
lutte contre le chômage. Nous n'avons pas retrouvé de tels sou 
dans votre projet. 

Nous pouvons affirmer que si l'Assemblée nationale avait 
acceplé le projet de réforme socialiste qui exemptait 1.400,00) 
détaillants de toute taxe sur le chiffre d'affaires, le mouvement 
de revendicalion eût été singulièrement alténué. 


Nous n'avons pas non plus trouvé dans votre projet l'indica- 
tion de procédés de financement. Votre projet ne serait-il qu'un 
« catalogue ‘d'intentions », pour reprendre l'expression d'un 
membre du Conseil économique ? 


Nous constatons la même imprécision en ce qui concerne la 
réalisation du fonds de conversion. Je vous soumets une sugges- 
tion: pour assurer la conversion, ne convient-il pas d'accorder 
la tutelle au ministcre des affaires économiques plutôt que de 
la laisser au ministère de s’industrie et du commerce ? 


Enfin, en ce qui concerne l'implantation d'industries non- 
velles, nous avons l'impression qu'il manque un écheion, dépar- 
temental ou régional, Il nous semble que la concentration sur 
le plan national est trop importante. 


Ce projet de loi, à notre sens, répond moins au besoin d'assu- 
rer l'extension nouvelle de notre économie que de rechercher 
des solutions destinées à calmer, au moins momentanément, le 
courroux revendicatif du monde de ja distribution. Je vous pose 
à nouveau, monsieur le ministre, une question que je vous ai 
déjà posée : Que ferez-vous en avril pour les salariés et les retrai- 
tés ? N'oublions pas qu'ils sont, eux aussi, des contribuables 
intégraux et que leur gène, pour être dignement supportée, n'en 
existe pas moins, réelle et douloureuse. 


Nous avions donné notre accord au texte similaire présenté 
en août dernier, Les réserves que nous avions alors formulées 
ne possédaient pas la même force qu'à cette heure. Les pouvoirs 
spéciaux sont accordés davantage en fonction du caractère de 
celui qui les sollicite et des espérances qu'il suscite qu'aux 
programmes présentés. 

L'article unique voté par la commission des finances, si l’As- 
semblée nationale l’adoptait, n'aurait d'autre valeur que Ja 
mesure et la direction que vous Jui donneriez. 


Avec le changement de majorité, nous ne pouvons pas, comme 
au mois d'août dernier, espérer que vous apporterez à notre 
système économique jeunesse et force nouvelle. Nous ne croyons 
pas que vous apporterez à la classe laborieuse un bien étre 
accru, plus équitablement réparti. 

Nous n'avons pas assez de foi en la rigueur de votre action, 
pour vous accorder des pouvoirs étendus. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La suile du débat cst renvoyée à la prochaine 


séance, 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des affaires économiques 
déclare renoncer à donner son avis sur le projet de loi relalif 
à l'application du code des douanes en Algérie {n° 5760-10.137). 

En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement, et 
à la décision de la conférence des présidents du 11 mars 1955, 
il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. 





fi 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. 1e président. J'ai reçu de M. le président du conseil le 
décret suivant : 
« Décret n° 55 portant retrait d'un projet de loi dépo 6 
sur le bureau de l'Assemblee nationale, 


« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre de la santé publique et de la population, 
du ministre des finances el des aflaires économiques, et du 


, 
n 
ministre de 1] agriculture, 


« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète : 


« Article unique. Fst retiré le projet de loi (Assemblée 
nationale, deuxième législature, n° &S2S4), permeilant, à titre 
exceplonnel, de modilier dans certaines communes, les taux 
d'abattement utiaisés pour le calcul des prestations familiales. 


« Fait à Paris, le 26 mars 1955. 
« Signé: EbGar Faure, 
« Par le président du conseil des ministre 
« Le müustre du trarail et de la sécurité sociale, 
« Signé: Parrz Paco, 


« Le ministre de la santé publique et de la population, 
Signé: BERNARD LAFAY. 
« Le ministre des Jinances ct des affaires écnomiques, 
« Signé: PIERRE PFLIMIN. 
« Le ministre de l'agriculture, 
« Signé: JEAN SOURBLT, » 
Acte est donné de ce retrait. 


Le décret sera di psc aux archives, 


dé 0 
RENVOIS POUR AV:5 


MW. le président. la commission de l'agriculture demande À 
donner son avis sur la proposition de loi tendant à étendre à 
certaines ventes d'immeubles destinées à regrouper les exploi- 
talions agricoles les exonérations accordées par l'articie 35 de 
la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 (n° 10.267), dont l'examen au 
fond a été renvové à la commission des finances ; 


La commission de la justice et de législation demande À don- 
ner son avis sur le rapport n° 10294 sur la proposition de Joi 
(n° 10009) de M. de Sesmaisons et plusieurs de ses collègues 
tendant à supprimer le droit de préemption des professionnels 
de l'agriculture, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l'agriculture, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Asscnéiment ) 


— 7 — 
DEPOT DE PROJETS DE LGI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale nn projet de loi modifiant et complétint le 
livre IT du code du travail, en ce qui concerne les frais d'in- 
troduclion de main-d'œuvre par l'office national d'in gration 
et les agissements des intermédiaires entre les travailleurs 
étrangers et les services de main-d'œuvre, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10531, distribué et, 
s'il n y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, | issentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires econo- 
miques un projet de loi portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenses des services civils pour les mois 
d'avril et mai 195. 

le projet de lai sera imprimé sous le n° 10522, distribué et, 
s'il n'y à pe d'opposition, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment.) 
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J'ai r le M. le ministre des fnances et des affaires écono- 
miiques projet de loi portant ouverture des crédits provi- 
+ tes aux dépenses des services mililaires pour les 
Li i 1 nu el Ju n 1% 

Li loi era 1! 1e let tO di tribué et, 
Si HV à pas dupposiliuli, IUiVOUTIC à Jà COissioN des 
Dar Lssentiment.; 

— ff — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président. J'ai reçu de M. Maurice Lenormand une 
proposition loi tendant À modifier et à copmplèter la loi 
ne 5126 du 23 mai 1951 relative à l'élection des députés à 
l'A oublie nationale dans Les terrfoires relevant du mmimistère 
{ IA | v't utre-iner 

La pro! tion de sera jroprimée sous le ne 10527, dis- 
tribu | | va p d'oppositon, renvoyee à la cormrmis- 
Ë | [T1 [L ! | mstitutionnelles, dau 
tugien et des pétition \Lssentiment.) 

— 0 — 


CIPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


l?, te président. J'ai recu de M. de Monsahert une proposition 
| le Gouvernement à célébrer le 


de ! un tendant à rmviter 
centenaire du maréchal Franchet d'Esperey. 

La proposition de résolution sera mmprimée sous le n° 10526, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Ji ton de Ja défi nationale lssentiment 

J'ai recu de M. Barrachin une proposition de résolution 
tendant a décider la revision de l'article 90 de la Constitution. 

La prop m de résolution sera imprimée sous le n° 10534, 
distribun l s'il n'y à pas d'opposihion, renvoyvee à la commis- 
gion du suffrage universel, des lois ustitutiounelles, du règle- 
mient et pélilions. ( \ssentiment.) 

sd Us 


DEPOT DE RAPPORTS 


Me, le présidont. J'ai reçu de M. Catoire un rapp rt, fait au 
pour de la commission de la production industrielle sur le 
rojet de loi adopté par l'Assembice nationale, moditié par le 
Ersei de lx République, adopté avec moditications par l'AS- 
semblée nationale dans sa deuxième lecture, modifié par le 
Conseit de la République dans sa deuxième lecture, relatif à 
la procédure de codification des textes législatifs concernant 
les mine:, miméres et carrières (h° 10317». 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1052 et distribué. 


J'ai recu de Mme Grappe un rapport, fait an nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur la proposition de loi adopiée par 
l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, portant titularisation des assistants et assistantes de 
service social appartenant aux administrations de l'Elat, aux 
services extérieurs qui en dépendent ou aux établissements 
publies de l'Etat (n° 9744). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10535 et distribué, 


J'ai recu de M. Boscary-Monsservin un rapport, fait au nom 
de la commission de l'agricuiture, sur la proposition de Jai 
de M. Delœuf tendant à compléter l'artiele 2 du statut du fer- 
auage (n° 6109), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10536 et distribué. 


DEPOT DE PROPORITIONS DE LOI 
ADOPTEES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposilion de loi adoptée par 
le Conseil de la République. tendant à modifier l'article 58 de 
la loi n° 4N-1451 du 23 septembre 1%48 relative à l'élection des 
conseillers de la République. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 10529, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des péliliuns, (Assentiment.) 


LL. 





SEANCE DU 2 MARS 195 





J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la 
tépublique, une proposition de lu adoptée par le Conseil de 
la République tendant à proroger les dispositions de l'article 12 
du decret n° 53-874 du 22 septembre 1953 relatif à la location- 
gérance des fonds de commerce. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10520, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législaliun, (Assentiment.) 


D 


ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUCLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Consei: de la 
Pcpublique une letire m'informant que, le 26 mars 1955, le 
Conseil de la République a adopté sans modification le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
23 décembre 1954, tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier: 1° Je protocoe sur la cessation du régime 
d'occupation dins la République fédérale d'Allemagne, signé 
à Paris le 23 octobre 1954, et ses cinq annexes, protocole met- 
tant en vigueur, compte tenu de certains amendements, la 
convention sur ies relations entre les Trois Puissances et la 
République fédérale, les conventions rattachées et les lettres 
aanexes signées à Bonn le 26 mai 1952; 2° la convention reh- 
tive à la présence des troupes étrangères sur !e territoire de 
2 tépul lique fédisale d'Allemagne signée à Paris le 23 octo- 
re 1954. 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président dn Conseil de ‘a République une 
lettre m'imformant que, le 26 mars 1955, le Conseil de la Répu- 
b.ique à adopté sans modification le projet de loi, adopté par 
l'Assembice nationale dans sa séance du 23 décembre 1954, 
tendant à auloriser le Président de 11 République à ratifier 
l'accæd sur la Sarre conc.u le 23 octobre 4954 entre la Répu- 
b'ique française et la République fédérale d'Allemagne. 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
rent aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 26 mars 1955, le Conseil de la Répu- 
blique a sepie sans modification le projet @e loi, adopté par 
par l'Assemblée rationale dans sa séance du 29 décembre 1954, 
tentant à autoriser le Président de la République à ratifer le 

rotocole d'accession de la République fédérale d'Allemagne au 

raité de l'Atlantique-Nord, signé à Paris, le 23 octobre 1954. 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenn définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai reeu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 26 mars 1955, le Conseil de la Répu- 
blique à adopté sins modification le projet de :oi, adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 30 décembre 1954, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier le 
protucole modifiant et complétant le traité de Bruxelles, signé 
à Paris le 23 octobre 1954, et les protomwles rattachés, relatifs 
aux forces des puissances de j'Union de l'Europe occidentale, 
au contrôle des atmmements et à l'agence de contrèle des arme- 
ments, 
Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte élant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 26 mars 19%, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté, sans modification, la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée nationale, dans sa première séance du 24 mars 
1955 et tendant à modifier l'article 1 de la loi n° 51-1372 du 
ft décembre 1951, tendant à permettre, à titre provisoire, de 
surseoir aux expulsions de certains occupants de locaux d'habi- 
talion ou à usage professionnel. 


Arte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 
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2 M. Moynet, membre de la commission de la production 
= 13 — industrieïle et de i'énergie, en remplacement de M. Jarros- 


M. le nt. Demain mardi 29 mars, à neuf heures et 
demie, première séance publique : 

Vote : I. Du projet de loi n° %64 portam extension de la loi 
n° 21-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonfications 
d'ancienneté pour des personnes ayant pris une part active et 
continue à la Résistance et prévoyant des dérogations a 6 
raires aux règles de recrutement et d'avancement dans des 
emplois publics ; II. Des propositions de loi: 1° de M. Rabier et 

lusieurs de ses collègues n° 5362 4endant à rendre applicable 
à l'Algérie la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des 
bonilicatiens d'ancienneté pour les personnes ayant pris une 
part active et continue à la Résistance et à prévoir des déro- 
gations temporaires aux règles de recrulement et d'avancement 
dans les emplois publics; 2° de M. gas ge et plu- 
sieurs de ses collègues n° 6394 tendant à rendre applicable à 
l'Algére la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des 
bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris une 
part active et continue à la Résistanre et à prévoir des déroga- 
liens temporaires aux règles de recrutement et d'avancement 
dans les emplois publics de l'Elat et des cadres algériens. 
iN°s 6246, 6979, 8700, 9420, — M. Raber, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n°y ait pas débat) ; 

Suite de Ja discussion du projet de loi n° 10509 tendant À 
accorder au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en matière 
économique, sociale et fiscale (n° 10525, — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de Ja discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
nuere séance, 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la d'scussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
stance. 

La séance est levée. 

(La séance est (evée à 
minutes.) 


vingt-trois heures quarante-cinq 


Le Chef du service de la sténographie 
e l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Joseph Denais tendant à inviter le Gouver- 
nement à reporter au 15 avril le délai fixé au 31 mars pour 
les dévlarations des bénéfices imposables. (N° 10484.) 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, e 26 mars 1955. 


Le président du conseil des mänistres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 23 mars 195 par 
M. Joseph Denais pour sa proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernesnent à reporter au 15 avril le délai fixé au 31 mars 
pou: les déclarations des bénéfices imposables, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 25 mars 1955, le Gouvernement ne peut 
qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
£ussion d'urgence, 

Signé: EnGar FAURE. 








FR s Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 
— = ® @— 


Nominations de membres de commissions. 





Dans sa première séance du lundi 28 mars 1955, l'Assemblée 
naliona:e à nommé : 

1° M. Chevallie: (Jacques), membre de la commission de la 
marine marchande et des pêches, en remplacement de 
M. Chastellain; 

2° M. Moustier (de), membre de la commission de Ja presse, 
en rempiacement de M. Joubert; 





son ; 

âo M. Vigier, membre de la commission de la reconetruc- 
tion, des dommages de guerre et du logement, «na remplace- 
ment de M, Crouzier ; 

5° M. Moustier (d+), membre de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions, en remplacement de M. Piuay; 

6* M. Bardon ‘André), membre de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, en remplacement de M. Bergasse. 








ee _— 
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PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 23 MARS 1955 
(Application des articles 91 et 97 du règement.) 


———— 


REMISES A LA 


LAS. Lécin ts à ou als ue 10: VC ENTER E 


« Les questions doivent êire sommairement rédigées el ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement désignés. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cet'e publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la Jacilité de declarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut erceder 


un 704, » 





QUESTION ORALE 


EDUCATION NATIONALE 


16237. — 23 mars 1955. — Mlle Dienesch rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale que, depuis la promulgation de ja lui du 
24 mai 1951, le personnel de l'orientation professionnelle allend vai- 
nement ja pubiication de son statut spécial. Elle lui demande quelles 
sont les ra:sons qui expliquent le retard apporté à celte publication, 
et quelles décisions il a l'intention de prendre pour que ce pro- 
blème soit rapidement résolu, conformément aux promesses qui @nt 
été faites à maintes reprises par les gouvernements précédents et 
qui n'ont encore élé suivies d'aucun effel. 
200—— 








QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


16238. — 29 mars 1955. — M. Bruyneel dermanle à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° quel est le montant global des subventions que 
reçoit le centre national de la coopération agricole, soit directement 
sur le budget de l'Etat, soit indirectement par le commissariat géné- 
ral de la productivité, ou par l'association française pour l'accro.sse- 
ment de la produclivilé; 2° compte tenu de l'importance de ces 
subventions, s’il lui parait normal que ledit organisme exerce une 
pression constante sur les coopératives agricoles pour drainer, à son 
profit, les taxes d'apprentissage des coopératives, alors que ces taxes 
sembleraient beaucoup plus utiles dans le cadre locai ou départe- 
mental pour soutenir el développer les instilutions d'enseignement 


et de formalion professionnelle trop souvent dépourvues des res- 
sources nécessaires; J° quels contrôles sont exércés sur l'action 
politique du centre national de coopéralion agricoie sur les ten- 
dances de son enseignement et les missions qu'il organise; 4e s'il 


h'apparaîtrait gas équitab'e d'étendre aux cadres du commerce des 
produits agricoles les avantages jusqu'ici réservés à certains cadres 
de la coopération agrico:e. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


16239. — 22 mars 1955. — M, dean Cayeux, <e référant à la réponse 
faite le 16 décembre 1954, a sa question écrite n° 14018, dermande à 
M. le ministre de la défense nationale et dos forces armées de lui 
préc ser: 1° si les personnes déjà titulaires de la croix de guerre 
1939-1195 pour des motifs différents de ceux ayant déterminé l'attri- 
bution des distinctions étrangères, pourront faire l'objet de nouvelies 
citations au titre des faits ayant provoqué l'attribution de ces dis- 
tnelions étrangères; 2v si, dans le cas où il s'agit de décorations 
étrangères décernées indiscutablement pour faits de guerre ou de 
résistance mais non accompagnées de citation, tout autre mode de 
preuve sur les faits ayant motivé l'octroi de ces distinctions pour- 
rait être admis, la commission restant évidemment souveraine pour 
en apprécier la vaieur, 
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EDUCATION NATIONALE 


16240. 8 mars 1955. M. Badie demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1» quelles sont les règles générales de funce- 
tionnement des classes publiques annexces aux communautés d'en- 
fanis grivées à caractère social: 2e qui doit fournir le local de ces 
classes, Je en cas d'absence de local, sur quel terrain doit-il: se 
construire, quel organisme don prendre en charge la construction, 
l'entretien et le mnement de celte classe; 4e queile est la 
siluatie l instituteurs et Institutriccs publics de ces classes vis- 
à-vis de la commune, notamment au point de vue logement. 





16241. — ?S mars 1955. — M. Denais demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale s'il approuve la distribution aux 
élèves par us des mmaitres, dans la plupart des écoles pri- 
maires, de tracts prenant position contre une proposition de loi sou- 
mise au Parlement et invilant les parents à associer leurs enfants 


à un mouvement dé gré ve dc idé par Je irs maitres pour des fins 


politique 2. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16242.  nars 195. — M, Badie demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° 5) deux per- 
éounes, non parentes, qui font conjointement «et par moilié entre 
elles l'acquisition d'une maison non occupée pour l'habiter 
ensembh.e, peuvent bénéficier du régime fiscal privilégié institué par 
la loi-du 10 avril 1%%4: 2e si l'acquéreur d'une maison libre, dont la 
superlrie avec ses dépendances indispensables et immédiates affec- 
tées À l'habilabon (cour, jardin, cave, garage, elc.) excède 500 


mètres carrés, peut bénélicier jusqu'a concurrence de 900 mètres 
Carrés du régime flscai privilégié instilué par ladite loi du 10 avril 
195%, cette maison et ses dépendances étant destinées à l'habitation 
prime pale de l'acquereur., 





16243. + mars (%. — M, François Bénard demande à M. le 
ministre des finances et des afiaires économiques :i les prétentions 
l'enregistrement ne sont pas abusives quand 


de l'admin stralion de 

le gassif résultant de la dette des primes an décès n'a pas élé admis 

en d'd on de l'actif suc'essoral, au motif qu'il n'était pas justifié 

dans les termes de la loi de LM, dans le cas du décès d'un agent 

d'assurances laissant sa snecession grevée d'un certain montant de 
| 


rimes eucaissées pa 1 pour le compte de la compagnie et payes 
A celle-ci par les héritiers et ceci étant donné, d'une part, le caraé- 
tère officiel présenté par les écritures commplables de la compagnie 
d'assurances dont la sincérité ne peut être mise en doute et, d'autre 
par!, la réalité des pavements effectués par les héritiers. Cette per- 
sonne à ægi dans l'exercice de sa profession comme mandataire de 
la compagnie déposilaire des primes envai-sées, ainsi qu'il résulte 
des termes des contrats intervenus entre les parties, 11 est fait 
remarquer que: d'une part, les sommes dues par le de cujus élaient 
détenues par lui à titre précaire en ses qualités susénoncées; 
d'autre parl, la compagnie d'assurances si elle n'a pu faire étabiir 
une cope collaliannée de ses livres qui ne relalent que des écri- 
tures globales du fait que sa comptabilité divisionnaire se trouve 
consignée dans des documents dont il n'est pas possible qu'un 
notaire authentifle la copie a néanmoins produit des relevés de 
comptes el confirmé ga: attestation la sincérité et l'exactitude des 
sommes dues, Elle a précisé, à cette occasion, que l'impossibilité 
technique dans laquelle ehe se trouvait de satisfaire au vœu de la 
loi ne posait mettre obslarle à ce que ces aliestalions qui n'avaient 
as Clé élablies à la = à soit considérées comme suffisamment 
probantes File à indiqué, en outre, que les pièces ainsi produites 
ar elle élaient toujours jugées suilisantes pour justifier auprès de 


‘administration de ;'enregistrement les delies de ses agents décédés. 





10244. — 78 mars 1955. — M, Conte expose À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les exporlalions de conti- 
tures et de conserves de fruits au sucre à destination de la Tunisie 
et du Maroc bénéficient d'une ristourne au kilog de sucre intégré 
de 15 francs pour la Tunisie, 35 francs pour le Maroc, attribuée par 
la caisse de l'interprofession suerière pour compenser la différence 
des cours du sucre sur le marché métropolitain et sur les marchés 
tunisiens et marocains. Il lui demande s'il existe une taxe compen- 
sairice de même importance jouant en sens inverse à l'entrée en 
France des confitures et conserves de fruits au sucre fabriquées en 
Tunisie et au Maroc, 





16246. 28 mars 1955. — M, doseph Denais, rappelant à M, le 
ministre dos finances et des affaires économiques que l'article 4 du 
décret n° MAS du 31 décembre 1954 dispense de la formalité et 
du droit proportionnel de l'enregistrement, les adjudications am rabais 
et marchés pour construction, réparation, entretien qui ne con- 
tiennent ni vente, ni promesse de livrer des marchandises, denrées 
ou autres objets mobiliers, ainsi que les marchés d'approvisionne- 
ment et de fournilures, lorsque le prix doit être payé par le Trésor 
pate. les départements, les communes et les établissements pu- 
ics Le n'entrent pas dans le champ d'application de l'article 1005 
du code général des impôts, demande si les dispositions de ce texte 
s'appliquent également aux marchés en cours au jour de sa publi- 
cation, notamment aux marchés de longue durée sur lesquels l'eure- 
gistrèement est perçu annuellement, 








16246. — 28 mars 1955. — M, Gosset expose à M. le ministre des 
finances et des affaires les faits suivants: un fils achète 
la nue-propriété d'un imineuble libre d'occupation et, en outre, 
conjointement avec son père, l'usufruit de cet imineuble. L'im- 
meuble en question fournit au fils son habitation principale et per- 
sonnelle conjointement avec son père. L'administration de l’enre- 
gistrement refuse à cet acquéreur le bénéfice des dispositions de 
l'article 35 de la loi du 10 avril 195%, estimant qu'il s’agit d’un 
démembrement de la propriété et que celui-ci ne peut bénéficier 
de ces dispositions conformément à la réponse de M, le secrétaire 
d'Etat au budget des G et 27 août 1954. I ne s’agit pes en réalité, 
d'un démermbre,nent, puisque le fils est acquéreur la fois de la 
nue-propriété et de l'usufruit et qne, pour celui-ci, l'opération repré- 
sente un tout. Il désire simplement que son père âgé soit assuré 
de pouvoir habiter conjointement avec lui cet immeuble. Il semble 
donc bien que l'article 35 susvisé soit applicable et que toutes les 
conditions posées soient remplies, puisqu'il s'agit de l'habitatian 
personnelle de l'acquéreur el de celle de son ascendant, HN lui 
demande de lui préciser les droits de l'acquéreur en la matière. 





16247. — 29 mars 19535. — M. Joubert expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas suivant: un 
jeune ménage, deux enfants, est logé à titre de locataire dans une 
maison appartenant pour l’usufruit à M, X..… el pour la nue-pro- 
wriété à M. Y.. Le nu-propriétaire désirant vendre sa nue-propriété, 
h jeune ménage a l'intention de s'en rendre acquéreur afin d'em- 
pêcher qu'elle sait vendue à un tiers qui, au décès de l'usufruilier, 
pourrait, le cas échéant, éxercer un droit de reprise, privant le jeune 
ménage d'une habitation qu'il tient à conserver. C'est donc bien 
dans l'esprit de la loi du 10 avril 495% que le jeune ménage désire 
acquérir la nue-propriété de l'immeuble afin de se garantir une 
habitalion principale en vertu d'un droit qui se trouvera conse- 
lidé automatiquement au décès de l’usufruilier où éventuellement 
h la suile d'une acquisition de l’usufruit qui pourrait intervenir 
entre temps. H lui demande de lui confirmer que le cas d'espèce 
envisagé rentre bien dans le cadre de la loi du 10 avril 1%%4 et que 
l'acte d'acquisition de la nue-propriété doit bénéficier des allége- 
ments fiscaux prévus par ladile loi. ‘ 





16248. — 28 mars 1955. — M. de Léotard, se référant À un amen- 
dement à la loi de finances qui deinandail, par dérogation expresse 
à la loi du 2 août 1954, que puissent « être inclus dans le secteur 
publie d'impression, afin d'être gérés par la S, N. E. P., ses titres 
et participalions provenant des entreprises de presse auxquelles il 
a élé fait application des dispositions de la loi du-11 mai 1946 et 
actuellement détenus par la $S. N. EF. », ct cela, « même si ces 
biens ont apparlenu à une entreprise ne faisant l'objet d'aucune 
mesure de confiscation », demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce: 1° ce qu'il faut penser du procédé qui consiste, 
par un amendement à une loi avec laquel'e il n'a aucun rapport, à 
remettre en cause le principe essentiel d'une loi sur laquelle le 
Parlement s'est prononcé: 20 s'il peut y avoir une relation de cause 
à effet entre ledit amendement et la déclaration du rapporteur du 
budget de 4%48 qui ( Journal officiel, deuxième séance du 28 juin 
1948, p. 4084) constaltait: « En examinant les états comparatifs de 
trésorerie an mois de février et au mois de mai, je constate que 
des titres de placement ont été vendus, Ces titres, d'une valeur 
da 25 millions de franes, ne figurent p'us sur les états de tréso- 
rerie »; déclaration à la suite de laquelle M. Maurice Petsche, indi- 
quant qne toute aliénation était interdite à la S. N., FE. P., évoquait 
le problème juridique « sérieux » qu'allaient poser ces ventes, « Car, 
parmi ces litres, se trouvent des valeurs à lots qui peuvent être 
réclamées par leurs propriétaires si e!les sortent au tirage »; 3° si 
les ministères de tutelle ont pu, en comparant les états de tréso- 
rerie aux inventaires dressés par les Domaines et par la S. N. E. P., 
établir la liste des titres et participations manquants; 4° comment 
se répartissent lesdits manquants entre les entreprises dévolues 
aptes, aux termes de la loi du 2 août 19% et du décret du 1° sep- 
tembre 1954, à les revendiquer comme biens « non presse » au titre 
de dation en payement; 5° si la discrète opération de comptabüité 
à laquelle tendait l'amendement susvisé n'élait pas de nature à 
laisser dans l'ombre certains aspects de la gestion de la S. N. E. P. 
alors e l'intérêt public est, au contraire, de faire sur l’ensemble 
de cetle gestion la pleine lumière. 





16249. — 28 mars 1955. — M. René Plaven demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il ne serait pas disposé 
à organiser le règlement mensuel des pensions de retraile, qui sem- 
blerait possible avec la coopération de l'administration des postes 
et serait particu‘ièrement apprécié des retraités de l'Etat. 





16250. — 2% mars 1955. — M. Wasmer expose à M. le Secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires que, d'après sa 
réponse du 4 février 1955 à la question écrite 14713, les sous-agents 
sont considérés comme soumis aux taxes sur le chiffre d’affaires 
lorsque leur activité est assimilable à celle de courtiers et de com- 
missionnaires. Or les courtiers sont des mandataires aussi bien de 
l'acheteur que du vendeur et touchent, en général, une double 
commission. Les commissionnaires sont les mandataires d'une seule 
ur mais facturent toujours en leur nom personnel. Les uns et 

3 autres exécutent des actes réputés commerciaux et doivent étre 
inscrits au registre du commerce. Il résulte de celte siluation que 
les sous-agens non inscrils au registre du commerce et exerçant 
leur aclivilé uniquement comme mandataires de représentants non 
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ni à des courtiers, 


commerçants ne sont certainement &ssimilalres, 
considérés 


ni à des commissionnaires, et doivent, par suite, 
comme exonérés des laxes sur le chiffre d'affaires. I est demandé : 
4e si la solution ci-dessus doit être considérée comme exacte: 2° dans 
le cas où elle ne le serait pas, quelle est la situation précise des 
sous-agents de cette catégorie an regard des taxes sur le chifire 
d’affaires, et ceci en veriu de quels textes ? 


être 





20251. — 2 mars 1955. — M. Wasmer expose à M. le setrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'un modeste 
libraire au forfait pour l'impôt sur les B. L C. à été prié de vendre 
à un industriel un ouvrage technique moyennant remise d'une 
facture comporiant règlement de la T. V. A. Le libraire n'a pas 
pu donner satisfaction et a perdu le client. I est demandé: f° coin- 
ment ce libraire n'ayant que la comptabilité d'un commerçant au 
torfait aurait pu procéder de facon pralique pour donner satisfaction 
à son client et sur quelle base il aurait dû établir son prix de vente 
avant décompte de la T. V. A.; ?° dans le cas où aucune réponse 
satisfaisante ne pourrait être donnée, si le libraire lésé par une 
réglementalion impraticable pour lui n'aurait pas un recours en 
indemnisation contre l'Etat en raison de la perle d'une parie de 
sa clientèle. 





16252. —— 2S mars 195. — M. de Menthon demande à M, le ministre 
de l'intérieur quelle est la situation à l'égard du statut général du 
personne! communal des employés municipaux exerçant leurs fonc- 
lions dans plusieurs communes à titre permanent, lorsque ces 
emplois multiples occupent entièrement le temps de l'empioyé en 
ques:ion. 





JUSTICE 


16253. — 28 mars 1953. — M. André Liautey expose à M. le minis- 
tre de la que le décret du 8 août 1% a habilité les cours 
d'appel à fixer pour les tribunaux de leur ressort les règles reialives 
au recrulement des experts; que, par ailleur:, l'article 4 de la loi 
du 24 juillet 1867 oblige les sociéiés faisant appei à l'épargne pub'!i- 
que à choisir l'un au moins des commissaires aux apports sur l'une 
des listes d'experts établies dans le ressort de la cour; il lui demande 
s'il est exact que certaines cours n'ont pas dressé de listes d'experts 
et, dans l'affirmatlive, comment, dans le ressort de ces cours, l'avis 
d'un technicien qualifié (expert immobilier, archileete, ingé- 
nieur, etc.) nt étre obtenu el les prescriplions de l'article 4 de 
la loi du 24 juil'el 1867 peuvent êlre respec.ées. 





26254, -— 28 mars 1954. — M, Peltre expose à M. le ministre de la 
justice que, — suite de l'application des mesures de reclassement, 
certains grefflers, chefs de gretle, du ressort de la cour d'appel de 
Colmar, issus du corps des anciens commis grefliers et promus, avant 
le ter janvier 198, aux grades de greffier en chef ou de greffier can- 
tonal, <e sont trouvés, depuis la date précilée avoir un classement 
indiciaire et des traitements inférieurs à ceux dont ils auraient béné- 
ficié dans leur ancien grade de commis greffier el ont été, à plus 
forte raison, défavorisés par rapport à leurs collègues promus posté- 
rieurement au fe fanvier 1948 et avant moins d'ancienneté qu'eux ; 
celte siluation résulte uniquement des proportions différentes éta- 
blies par le reclassement dans les diverses classes de ces deux caté- 
gories de fonclionnaires, étant observé que pour la fixation de leur 
rang dans leurs nouveaux grades leur situation a été appréciée, pour 
ceux qui ent été gr avant le 7 janvier 1958 sur les hases des 
traitements de 1945 alors en vigueur, pour ceux qui ont été promus 
postérieurement au f°r janvier 1948 sur les bases des indices et des 
nouveaux traitements en vigueur au moment de leur promotiog. Les 
intéressés (ceux promus avant le fr janvier 1948) ont, dès 1918, 
signalé cette situation à la chancellerie en demandant réparation du 
préjudice financier par eux subi à compter du 1# janvier #9%48, Les 
services de la chancellerie eut, de tout temps, reconnu le bien-fondé 
de cette réclamation. Ce problème, soumis à maintes reprises au 
ministère des finances et au secrétaire d'Etat à la fonction publique 
devait être incorporé dans le nouveau statnt particulier dont devait 
être doté le personnel des greffes du ressort de la cour d'appel ée 
Colmar en exécution de l’article 2 de la loi du 19 octobre 1 rela- 
tive au statut général des fonctionnaires. Cette question paraît effec- 
tivement rentrer dans les dispositions de l’article 33, alinéa 5, du 
statut particulier du 31 décembre 1954, publié au Journal officiel du 
19 janvier 1955. 11 lui demande: 1° si, par application des disposi- 
tions dudit article 33, alinéa 5, et ainsi qu'il était dans les intentions 
de la chanceïlerie, les anciens commis greffiers promus avant le 
fer janvier 1948 aux grades de greffier en chef ou de greffier cantonal 
verront eflectivement leur situation administrative redressée rétro- 
activement à partir du fer janvier 19%8 avec effet financier à partir 
de la même date; 2° dans la ative, les mesures nécessaires qu'il 
se propose de prendre pour re ier à une silualion qui dure depuis 
bientôt dix ans. 





10255. — 25 mars 1955. — M. Salliard du Rivauit rappelle À 
M. le ministre de la justice qu'aux termes du paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 4 du décret-loi du 20 décembre 1954, l'Etat participe aux frais 
imcombont aux échangistes du fait de l'échange et notamment aux 


frais de { au rang des minutes d'un notaire en vue de Ja trans- 
cription et aux salaires du conservateur des hypothèques; et 
demande si cette participation s'étend: 1° an dépôt d'actes sous 


Signatures privées d'échange fait antérieurement au 20 décembre 





195 aux honoraires du notaire pour le cas de #æéalisalion de 
l'échange par acte authentique ; 3° aux salaires de délivrance d'état 
d'inscription et de trans‘riplion, 4e si, pour obtenir cette participa- 
tion, les échangites devront produire des états de frais des notaires 
délivrés conformément à la loi du 24 décembre 1897, 


. o 


MARINE MARCHANDE 


16256. — 22 mars 55. — M, Louis Michaud rappelle à M, le minis- 
tre de la marine marchande que le décret du %2 ocobre 1%4 et la 
circulaire ministérielle explicative qui La suivi, indiquent que la 
non-majoration de ?5 p. 100 du taux horaire entre la quarantieme et 
la quarante-huitième heure de Ja semaine est Comjense par un 
congé supplémentaire é'ajoutant au congé légal et que cela donne 
au total comme congé 2, 5 jours par mois d'embarquement, I lui 
demande comment à été calculé ce chiffre de ?, 5 ou, en d'autres 
termes, est la ventilation de ces 2, 5» jours entre le congé 
légal et le congé supplémentaire correspondant à la compensation 
due pour da non-application de la majoration de taux de 25 p. 100 
entre la quarantième et la quarante-huitième heure, 1l semble que le 


quelle 


seul calcul valable doive être le suivant (le service étant de bit 
heures par jour, commune je rappeile implicitement l'article 2 du 
décret du 22 octobre, 41%4): on doit compter 8 heures supplémen- 


taires (1 jour de travail) pour 4h Leures (soit 5 jours de travail), 
soit { jour supplémentaire de travail pour 5, soil pour un tnois d’em- 
barquement: 6 juurs supplémentaires dont le tarif aurait dû être 


ü » =) 
100 : 


répartition semble donc devoir être par mois d'embarquement de: 
1 jour de congé légal + 1,5 jour de congé supplémentaire correspon- 
dant à la compensation susvisée, 11 Jui demande si cette interpréla- 
tion est exacte et, dans le cas contraire, quelle interprétation il con- 
vient de donner aux dispositions du décret. 


augmenté de % p. 100; ce qui correspond à 1,5 pour ( 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


16257. — 20 mars 1955. — M doseph Denais demande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et du logement dans quel délai seront don- 
nées les instructions relatives à l'évaluation ées donmunages couverte 
par une police d'assurances dont le montant 193) dépasse ceut mille 


francs. 





16258. — 28 mars 1955. — M, Gazier demande à M, le ministre de la 
reconstruction et du logement de lui indiquer, pour Paris et les antres 
communes du département de la Seine: 1° le nombre de logements 
détruits par laits de guerre ou toute autre cause entre le 1 seplem- 


bre 1939 et la fin des hostilités; 2e le nombre de logements exis- 
tants à la fin de la guerre 19939-19%5; 3e le nombre de logements, 


construits où aménagés depuis : logements nouveaux construits, 
logements reconstruit, logements provisoires construits, logements 
aménagés dans des bâtiments existants non affectés précédemment 
à l'habitation, logements rendus à nouveau habitables par rénaration 
de bâtiments partiellement <inistrés, logements am«nages dans Îles 
locaux des maisons de tolérance fermées, par applicaticn de la loi du 
13 avril 1916; 4e le nombre de logements qui ont dû éire, depuis la 
fin de la guerre 1939-1915, évacués pour des molilse d'hygiène ou de 
sécurité et le nombre de personnes logées dans lesdits logements; 
oo le nombre de logements qui, affectés à l'habitation, ont reçu une 
autre affectation depuis la fin de la guerre 1929-1145, 


TRAVAIL €T SECURITE SOCIALE 


16259. —— 28 mars 1955. — M. Bouxom, complétant les termes de 
sa question écrite ne 14143 du 3 novembre 19:4%, appelle à nouveau 
l'attention de M, le ministre du travail et de la sécurité sur 
la situation des œuvres de pyévoyanre énmnérées à l'article 43 du 
décret du 8 juin 1946, existant chez les banques avant adhéré à nne 
caisse de retraites interhanque, créée à la suile de la convention 
collective du travail dans les banques, du 20 août 1947, Ces œuvres 
de prévoyance n'ont pas été liquidées et les caisses intérbanques 
A. P. B., sectiens 2 et 3 remboursent aux élablissements bancaires 
les prestations de ces premières, préalablement déduites des pensions 
de retraites par les secondes et sur ce qu'elles servent, 1 lui demande 
les précisions suivantes : 4e ces prestations doivent-eles être majorees 
conformément aux dispositions de la loi du 9 avril 1959; 2e à qui 
doit aller le hénéfice de ces majorations, aux retraités eu anx ban- 
ques; 3° at-il l'intention de proroger à nouveau el re, au moins 
jusqu'au 2% décembre 1955, le délai fixé par l'article 3%6 du décrek 
du 15 septembre 1953. Ceci pour permettre aux retraités qui n'ont pu 
user des délus précédemment fixés pour faire valoir leurs droits, 
sans avoir à discuter de la légalité du délai de forclusion inséré dans 
ledit -décret ainsi que dans celni du 4 octobre 1954. 





16260, — 28 mars 1953. — M. Sietridt demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale quels sent: 1° le membre, au 31 éé- 
vermbre 1953, et, si possible, au %1 décembre 1954, des bénéficiaires 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés n'ayant pas droit à la 
penses de vieillesse de la sécurité sociale; 2° ke nombre des hén 9- 
ciaires de la pension de vicillesse de la sérurité sociale n'avang 
droit, à titre de minimum de pension, qu'au montant de l'allecation 
aux vieux travailleurs salariés; 3° la dépense supplémentaire qui 
résulerait de la fixation du montant de l'allocation à 40 un. 1400 du 
salaire minimum interprofessionnel garanti. 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16201, — %9 mars 1935, — M. Pierre Cot expose à M. le ministre 
dos travaux publics, dos transports et du tourisme que sa répome 
ne 1245 du 18 février 1955 ne résoud pas la queslion posée le fer juin 
1954 dans le cas essentiel où les agents cités par voie de comparai- 
son n'ont pas fait de service militaire, 1 ne s'agit aucunement de 
mettre en cause des avantages légitimement acquis par tous les 
agents mérilants bénéficiaires du décret du 24 Septembre 1945, mais 
de prendre des mesures de réparation en faveur des agents qui 
avaient réussi à un exmnen professionnel avant 1945, alors que, 
s'ils avaient échoué, ils auraient été reclassés ultérieurement. 1 
lui demande s'il compte revoir favorablement celte question des 
adjoints techniques des ponts et chaussées promus ingénieurs » PE 
sur examen professionnel, dans tous les cas de reclassement pour 
services militaires (a forttor: quand il n'y en à pas êu) moins avan- 
lageux que le reclassement de 1943. 


+0 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


a 


PRESIBENCE DU CONSEIL 


15253. — M. Vendroux expose À M. le secrétaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil que le projet de fusion des 3° el 2e classes du corps 
des administraleurs civils à reçu, de longue date, l'agrément de 
divers départements ministérieis intéressés et notamment celui du 
ministère des finances, Que néanmoins l'application, différée d'an- 
née en anime, nen à pas encore été réalisée, motif pris aujourd'hui 
de ce qu'elle serait lite à d'autres projets de réformes visant le sta- 
tut des chefs de service, directeurs adjoints et sous-directeurs en 
instance devant le conseil d'Etat, quersla jonction de ces problèmes 
ne saurait se justifier de ce chef et que le prolongement du main- 
tien de cette situation cause un préjudice ceriain aux administra- 
teurs civils, ayant atteint le ke échelon de la 3° classe, lorsqu'ils 
ont à faire valoir des boniflcations ou majorations d'ancienneté pour 
services de guerre ou de résistance. I! lui demande de lui préciser 
que la fusion dont le principe est arrèté depuis 1952 prendra effe! 
dus les vas susvisés au 1° janvier 1954, date à laquelle elle avait 
été primitivement envisagée, (Question du 21 janvier 1955.) 


Réponse, — Le projet de décret portant modification du statut 
actuel des administrateurs civils à été soumis à l'examen du consil 
d'Etat, Lorsque ce projet viendra en délibération devant la haute 
assemblée, la question de la rétrmaclivité des nouvelles dispositions 
né manquera pas d'être évoquée. Mais il est permis d'ores et dejà 
d'envisager, compte tenu du principe traditionnellement suivi par 
la haute assemblée de la non-rétroaclivilté des dispositions rigle- 
imentaires, que la date d'effet des nouveiles dispositions ne pourra 
être reportée au fer janvier 1954, sous peine d'ouvrir la voie à des 
recours contentieux, 





15013. M. Francis Vale expose à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, en ce qui concerne l'application de l'article 19 
de la loi de finances ne 35-1914 du 31 décembre 1953 aux agents 
supérieurs titulaires d'un diplome unmiversilaire au moins égal ou 
ducltorat et qui avaient alleint le grade de chef de bureau au 31 dé- 
cembre 1955, que son arrêté du 26 novembre 195 publié à la suite 
du décret ne 4-03 du même jour décide, en son ariicle 2, que seront 
assimilés à la licence les diplômes ou titres prévus à l'article 3 du 
décrel n° 43-288 (éco!s nationale d'adiministralion), lequel place les 
doctorats en médecine, en pharmacie ou vétérinaire sur le mème 
ried que la licence en droit, ès lettres ou ès sciences, que le cer- 
lificat d'ancien élève des écoles norma'es supérieures et que le 
fait d'avoir salisfait aux examens de sortie de diverses écoies de 
niveau assez différent, 11 dernrande, compte tenu de ces assimila- 
tions, l'avis du conseil d'Etat sur les équivalences admissibles entre 
le doctorat d'une part, les diplômes ou titres susindiqués, d'autre 
part, et spécialement ja licence. (Question du 18 février 1955.) 


Réponse. — Si l'arrèté du 26 novembre 1915 invequé prévoit l'as- 
similation à un diplôme de licence des diplômes et titres prévus à 
l'article 3 du décret n° 413-2288 du 9 octobre 1915 relatif aux diplômés 
requis pour | admission au pretnier concours d'entrée à l'école natio- 
nale d'adininistraltion et parmi lesquels figurent notamment Îles 
diplômes et titres énumérés par l'honorable parlementaire, il esl 
Lien précisé au texte même de l'arrêté considéré que cette assimi- 
lation est envisagée pour l'application du décret n° 45-03 du 25 na- 
vembre 1915 qui fixe, en ce qui concerne la présidence du consel, 
les modalités d'application de l'ordonnance du 22 février 195 auto- 
nisant à ‘itre exceptionnel des dérogations temporaires aux règles de 
recrutement et d'avancement des fonctionnaires, Ces dispositions 
sont donc dénuées de portée générale. En tout état de cause, Île 
conseil d'Etat, par un avis en date du fer février 1955, a jugé qu'au- 
cun diplôme universityre ne peut être considéré comme « au Moins 
égal au doctorat » et que par suite seuls les fonctionnaires titulaires 
du doctorat peuvent se prévaloir des disvositions évoquées de j'ar- 
ticie 10 de la loi de finances ne 53-1314 du 31 décembre 1953. 


——— —— 





AGRICULTURE 


15749. — M. Estèbe demande à M. le ministre de l'agriculture: 
1° quel est le nombre des étalons nationaux, avec leurs diverses 
races, qui font, à ce jour, partie de l'effectif des haras; 2° quel est 
le nombre de places (boxes et stalles) qui constituent les écuries 
des vingt haras de circonscription; 3° y aurait-il objection à grouper 
les étalons nationaux dans seize haras au lieu de vingt. (Question 
du 23 février 1955.) 

Réponse. — 1° Le nombre des étalons nationaux, classés par 
races, est indiqué ci-après: pur sang anglais, 65; pur sang arabes, 8; 
anglo-arabes, 82; trotieurs, 63; demi-sang normands et dérivés, 
260: trait ardenuais, 361; trait breton, 8175; trait boulonnais, 53; 
trait comtois, 12; trait percheron et Maine, 388; trait du Nord, 100; 
trait mulassier, 8; trait divers, 11; baudets, 129 — Total: 2.42%; 
20 Je nombre total des places utilisables dans les vingt dépôts d'éta- 
lons est de 3.217 (1.039 boxes et 2.178 stalles). S'il à toujours été 
nécessaire de conserver dans chaque établissement un certain 
nombre de places disponibles, il y en a davantage depuis que des 
réductions d'effectif ont pu tre réalisées par économie, sans contra- 
rier la bonne marche du service; 2° grouper les étalons nationaux 
dans un nombre réduit de dépôts entrainerait annuellement par 
l'augmentation des distances parcourues une majoration sensible 
des dépenses de transport pour la mise en place et le repli des 
stations de monte. De plus, du point de vue social, il y aurait de 
grands inconvénients à déplacer le personnel, en raison des difit- 
cultés de relogement. Par ailleurs, la gestion d'un étalonnage efti- 
ciel n'est pas l'unique action du service des haras et les diverses 
interventions qui constituent son œuvre de direction de l'élevage 
ne seraient pas améliorées par une modification des circonscriptions 
terriloriaies actuelles, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15321, — M. Biot expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques le cas suivant: une personne a recueiili 
et élevé une pupille de l'assistance publique, qui elle a fourni 
des soins continus a plus de quinze ans, durant sa ininorité, 
Désirant adopter cet enfant, elle avait sollicité une première fois 
l'autorisation du conseil de famille de la pupille, Cette autorisation 
lui avait été alors refusée car il était à craindre qu'étant donné le 
grand âge de ladoptante, celle-ci ne décède avant la majorité de la 
pupille Le 19 décembre 1954, celle persunne a demandé à sen 
notaire de rédiger l'acte d'adoption. Le méme jour elle a rédigé un 
testament authentique instituant la pupille sa légataire universelle. 
Elle à accompli immédiatement les démarches nécessaires auprès 
de la direction de l'assistance publique en vue de la convocation du 
conseil de famille de la pupille et de l'obtention de l'autorisation 
d'adoption de celle-ci, Cette autorisalien a été acèordée par le 
conseil de famille le jour même du décès de l'adoptante (22 décem- 
bre 1954) mais antérieurement à ce décès. Il lui demande: 1° si la 
pupille- peut bénéficier du tarif des droits de mutation en ligne 
directe entre ascendants et descendants, la défunte avant manifesté 
son intention d'adopter régulièrement la pupille dont il s'agit; 
20 dans la négative, si l'on peut surseoir au payement des droits 
de succession jusqu'au jour de la majorité de la pupille née en 
juillet 1936, sans que celle-ci puisse être astreinte au payement 
des versements semestriels exigés ordinairement par l'administra- 
tion. (Question du 24 janvier 1955.) 


Réponse. — Vour répondre en pleine connaissance de cause, fl 
serait nécessaire de procéder à une enquête auprès du service loca 
de l'enregistrement et de connaitre, à cet effet, les nom et domicile 
de la délunte. 





15552. —— M. René Kuehn rappelle À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires que la loi du 90 avril 1954 
stipule que les ventes de logements destinés à donner une habi- 
tation principale à l'acquéreur ou à son conjoint, ses ascendants 
ow descendants, sont exonérées de droits et taxes pour la fraction 
du pe n'excédant pas 2.500.000 F — ces droits étant réduits de 
moilié pour la fraction du prix comprise entre 2.500.000 F et 5 mil- 
lions de francs — à condition qu'à la date du transfert de prapriété, 
les locaux soient libres de toute location ou de toute occupation ou 
déjà occupés par l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants ou des- 
cendants. 11 lui demande sur quel texte se basent certains receveurs 
d'enregistrement e exigent, outre les déclarations prescrites par 
la loi, que l'acquéreur prenne l'engagement de ne réclamer aucun 


* loyer ou aucune indemnité d'occupation au conjoint, descendant ou 


ascendant lorsque l'acquisition a été faite pour établir dans les lieux 
00 principale de l'un de ceux-ci. (Question du 4 février 
5.) 


Réponse. — L'application des allégements fiscaux édictés r 
l'article %5 de la loi ne 54-404 du 10 avril 1954, en cas d'acquisition 
d'un logement en vue de l'habitation principale du conjoint, des 
ascendants ou descendants de l'acquéreur nest nullement subor- 
donnée à la condition que ce logement soit mis gratuitement à la 
disposition des personnes auxquelles il est destiné. L'acquéreur 
n'est donc pas tenu, pour bénéficier de ces allégements, de prendre 
l'engagement de DURE aucun loyer ou indemnité en contre. 
partie de l'occupation des locaux dont il s’agit. Des instructions en 
ce sens sont adressées aux services de l'enregistrement compétents, 
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INTERIEUR 


15863. — M. Delachonal demande à M. le ministre de l'intérieur 
si ia subvention accordée aux petiles communes qui construisænt 
un bâtiment destiné à servir d'école et de mairie ne pourrait pas 
étre augmenté, le taux de % p. 100 pour la partie du bâtiment 
destinée à la mairie ne permettant pas à des petites communes de 
procéder à cette construction, (Question du 1% mars 1X5.) 3 

Réponse — 12 taux maximum de la subvention susceptible d'être 
allouée aux communes pour ‘a construction d'une mairie ou de la 
parlie d'un bâtiment destünée à la mairie est fixé à 3 p. 100 de la 
dépense (décret du 21 avril 1939, tableau F). Comple tenu de la 
niudicité des crédits ouverts au budget d'équipement du minisiere 
de l'intérieur pour subventionner des travaux de celle nature, il 
n'est malheureusement pas possible d'envisager un relèvement du 
taux de 30 p. 100, relèvement qui nécessiterait d'ailleurs l'acconl de 
M. le uninistre des finances. 





16004. — M. Barthélemy <iznale à M. le ministre de l'intérieur 
que, sur les 5S1 connmunes que comple le département du Jura, 
de très nombreuses localités et hameaux sont encore dépourvus de 
points d'eau contre l'incendie, que l'extrême modicité de leurs 
ressources financières les empêche de réaliser avec leurs seus 
movens. Il lui demande dans quelles mesures pourrait être, come 
par le passé, subventionné par l'Etat à 7» p. 100 l'élabiissement 
de ces réserves d'eau contre l'incendie æet rendus ainsi eflicaces les 
centres de secours instalkés par le service départemental. (Question 
du 9 mars 1%) 

Réponse, — L'existence de points d'eau en nombre suffisant est 
un facteur si important en matière de lutte contre l'incendie que 


les installations de bouches et de poteaux, les constructions de 
citernes, etc., sont subventionnées, pour n'importe quelle commune, 
à un laux (75 p. 100) qui esk presque double du taux appicabe 


aux achats de matériels par les centres intercommunaux de secours 
(40 p. 100). Mais la réduction progressive, au cours dese derniers 
exercices, des crédits de subvention affectés à cet usaze (ceux de 
4954 étaient inférieurs de #0 p. 100 à ceux de 12, par exemnk), 
dans le même temps où le nombre des projets augmentait, a obtizé 
le ministère de l’intérieur à prescrire aux préfets, le 12 février 1%54, 
de ne plus transmettre désormais les dossiers, sauf pour consu:tation 
technique, afin de permettre d'honorer sans difflicu.té les promesses 
antérieures à cette düte. 11 est bien entendu que dès que l'arrié'w 
sera résorbé, ces mesures restrictives seront progressivement levées, 
mais en faveur d'un nombre désormais ininilé de projels. 





JUSTICE 


16031. M. Isorni exno<e à M. le ministre de la justice que 
des condamnations à la confiscation des biens, prononcées en vertu 
de l'ordonnance du 3 mai 19%33, ont fait l'objet de mesures gracieuses, 


transformant lesdiles eonfiscalions en peine d'amende non prévue 
Lo l'ordonnance visée. Il lui demande s'il lui parait conforme à 
usage, à la Joi ou à la Constitution que le droit de grâce puisse 


aboutir à l'apolication d’une peine non prévue par le texte en vertu 
duque! la condamnation a été prononcée, (Question du 10 mars 1%.) 


Réponse. — 11 est conforme à l'usage, et il n'est pas contraire 
à ja loi ou à la Constitution, de transformer par voie de grâre 
la confiscation des biens en une amende, peine de méme nature, 
et moins grave, pouvant être prononcée gar le même ordre de 


juridiction. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15721. — Mme Lempereur demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population le: raisons pour lesquel'es les di<po- 


silions de l'arrêté du 26 août 1951, portant création de l'ernpoi 
d'agents principaux dans les hôpitaux psychiatriques, ne sont pas 


app.icables aux établissements autonomes dont le cadre des commis 
administratifs est déjà notoirement déclassé dans la hiérarchie du 
p'an de reclassement des personnels des services hospilaliers, et 
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à celle anomalie 
(Question du 18 février 1%.) 


Réponse. — Les dispositions de l'arrêté interministériel du % août 
4% ne sont pas applicables ipso facto au personnel des hôpitaux 
sychiatriques autonomes. S'azissant d'établissements publics de 
Etat, la création du grade d'agent principal ne pourra intervenir 
qu'à la suite d'un accord avez M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé de la fonction publique, 





15723. —_ M. Tourné exn0se à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que de vieilles personnes, d'origine étrangère, 
notamment espagnole, rencontrent de grandes difficultés pour oble- 


hir le bénélice des lois d'assistance en vigueur en France. I lui 
demande: 1° dans quelles conditions un sujet espagnol, habitant 
en France depuis dix, vingt, trente ou quarante ans, peut béns- 
ficier des lois d'assistance existant en France, notamment de la 


loi du 2 août 1949 sur l’aide aux infirmes et inrurables: %° quelles 
sont les formalités que les intéressés doivent accomplir, (Question 
du 18 février 1955.) 

Réponse, — 4° Les personnes Agées, de nationalité espagnole 
étant exclues du bénéfice du traité franco-espagnol du 2? novembre 
4932. ne pouvaent prétendre jusqu'au 21 décembre 1954 qu'au 





seul bénéfice de l'assistance hospitalière, pour un plarement en 
hospice, confomméiment aux dispositions de l'article 4 de 12 loi da 
A décembre 1941. A compiler du fer janvier 1955, le décret du 
29 novembre 1%3, portant réforme des lois d'assistance, leur 
accorde le hénéhi-e des allocations à dom'cile aux personnes âgées, 
sous réserve d'une résidence ininterrompue en France métronali- 


taine depuis au ins quiz ans, avant © ans, Quan! aux intirmes 
el grands bMirimes de nationalité espagnoie, is peuvent bénéficier, 


sans condition de résidence, d'une aidocallon mensucie, dom le 
taux varie su.vant le degré d'invulidilt; 2e pour bénéll'kwr de ces 
prestalions les intéressés doivent d'po-er leurs demandes à la mai- 


rie de leur résidence en vue de leur examen par des commissions 
d'aide sociaie. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15803. — M. Maïlbout demande À M. le ministro du travail et re 
la sécurité sociale si la localion de deux mères en meublé, par un 
propriétaire non commerçant, et, par ailleurs salarit, peut en‘rai- 
ner sou affiliation oblgaloire à une caisse de reiraite et de pré- 
vuvance des industriels et Com'uerçants, (Question «u 23 [curiwer 
1953.) 

Reponse. — La question de l'affliation des loncurs en meublés 
au régime de l'alloralion vieillesse de l'industrie el du commerce, 
est très controversée, aussi at-il €t4 icidé que la qualité de 
commercant au regard de la loi ne 48-101 du 9% janvier 19% Ins- 
{tuant une allocation de vieillesse pour les personnes non salr'i'es, 
ne serait reconnue qu'au loueur en meublés réputé corne tel 


. n L .. 
en vertu de l'article 1: de l'ordonnance du 11 eclobre 1953, savoir: 
1° le bailleur inscrit comme tel au registre du commerce; % Île 


bailleur de plusieurs logements meublés dans un méme imireubh'e ; 


de le bailleur d'un ou plusieurs licements meublifs m'avant fuuais 
été oocupés ni par lui-même, ni par les personnes vivant habitmel- 
lement avec lui: 4e le haitieur de plisieure losemens mmennléz 
lorsque Ja localon s'accoænpazsne de prestations secordurcs non 
habituellement incinses dans les charges telles que Incation de 
linge, netloyage des locaux, préparalions eulinaites, 1 est préciss 
que « lorsqu'une personne exerce s mullanément une acliritè sala- 
ride et une aclivué non salariée, elle est affiliée à l'organisation 
d'allo=ation de viilesse dont relère son activilé non suarte, 
mème si celle activité est excrefe à titre accessoire, sans pr'ju- 
dice de son a'filia'ion au régime des travailleurs salariés » (loi du 
17 janvier 195$, art. 9 modifié). En cas de double aflijation, les 
avantages dus au titre des cotisat ons £e cumuleht, 


—— ——————— 


15806. —_ M. Le Roy Ladurie expose À M. le min'stre du travail 


et de la sécurité sociale «au'il lui à demandé, le 29 à mbre 1953, 
sous le mo 15024, <'il m'envisageait pas de proposer Wie modifica- 
tion à la réglementation qui oblige Îles artisans « cotffleurs ». rési. 
dant en province, à Se faire r nter, ‘ors ju'.ls sont cités devant 
le iribuhal de simple police, à la requête de la caisse d'a t 1 
vieillesse de la ro:fflure. A celle question, il fut 2Énondu. le 7 16. 
vrier fM59, que le tribunal de simple police compél était celni 
de la Seine, en ruson de la porlabilité » des «co! ons, I! est 
fait remarquer que ‘est pr'cistment Je fait que le tribunal de 
police de la Seine soit compétent qui entraine des inconvénients 
graves port les arlisans coffeurs, et il ni cem 4 1 cru 
Sil n'envisaze pas de proposer 1 modificalion à ec'le réziemen- 
lation afin d'éviter ces inconvénients placement! r« enta- 
lion par un avocat, alors qu'il s'agit souvent de sommes d'impor- 
lance relativement faibles). (Question du 23 février 195! 

Réponse, — La modifilcalion des règles de comné'ene des t'ibrre 
naux répressifs ne pourrait relerer que des attributions du minis- 
tère de la fustire, D'ailleurs, en malière de paverent de colisa- 
lions des régimes d'assuranres soria'es, il ne saurait le env sav 
de modifier les règles actueltes, Le pivement des doit 
s'effectuer au siège de la caisse et non au domicile du débiteur. 


15872. — M. Isorni demande à M. le ministre du travail et de !a 
sécurité Sociale :<'il exi<te une définition précise de la ait de 
« cadre » par rapport à la Wgisalion sur les retraites et, dans l'affir- 
Inalive, queile esl cetie définition." ‘Question du 1% murs 1955 

Réponse. — Sant considérés comme « cadres » pour l'application 


du régime de relraites institué par la convention celle-tive nationale 
de retraites el de prévoyance des cadres du 14 mars 4947, aux termes 


des articles 4 et 4 bis de celle convention: les ingénieurs et cadres 
définis par les arrftés de mise en ordre des salaires de: divers 
branches professionnelles ou par des conventions on à “ds conclus 
sur le plan nationai ou régional en apolication de la loi du 11 février 
190 <ur les conventions collectives. Lrs emplovés, technic'ens on 
agents de roaitrise dont la cote hiérarchique brute, fixée par les 
arrêtés de mise en ordre des salaires, est au moins éga'e À 200, où qui 
occupent dans la c'assification de: emplois des po-itions hérarchi- 


quement équivalentes aux termes de conventions on d'accords cn- 
clus sur le nlan national on régiona! en app! tion de Ia loi préci éa 
du 11 février 195%. Les voyageurs et représentants travaillant pour un 
seul emploveur et répondant à l'un au moins cui- 


des trois critères 


vants: 1° formation technique, administrative on commer in'e éaui- 
valente à celle des cadres de l'entreprise (ou à défaut de cadre dans 
l'entreprise, équivalente à celle des cadres de la profession), et exer- 
cire de fonctions requérant la mise en œuvre des connaissances 
acquises: 2° exer°ice d'un commandement sur d'autres représe: tante: 
Je délégation de l'autorité du chef d'entreprise, Les personnes exer- 


ant des foncliuns de direction non visées par ] nrrités de mise 


Ç a 
en ordre des salaires lorsqu'elles sont considérées comme des énla- 
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riées pour l'application de la législation des aseurances sociales. Les d'électricité, de gaz, de bois, de charbon, etc. faites gratuitement 
inéde‘in du travar lorsqu'ils sont considérés comme des salariés à l'assuré par l'empluveur, doivent donc être comprises dans la 
pour l'application de la législation des assurances sociales, Les rétounération à rendre pour base de ca'cul des cotisations de 
conseilières du travail et les surintendantes d'usines diplomées, sécurité sociale. Hi convient, toutefois, d'observer que le terme de 
es « logement employé dans l'arrêté précité du 24 septémbre 1954, 
doit s'entendre non seulement de Ja seule fourniture gratuite 
15874. M. Mouton demande à M. le ministre du travail et ce d'un local d'habitation mais aussi, le cas échéant, des avantages 
la sécurité sociale si un ancien salarié, ayant exercé dans la maitrise accessoires susceptibles de s'y ajouter, comme la fourniture gra- 
pendant vinzi-six ans et six imois, peut prétendre au bénéfice de la tuite du chauffage, de l'éclairage et de l'œnu. La détermination de 
retraite dres. (Onestion dau 1 nars 1056.) la valeur propre des avantages en nature visés par l'honorable par- 
à + ; 3 lementaire n'a donc à intervenir qu2 dans les cas où ces avantages 
Réponse, — En vertu de l'article 4 bis de la convention coilec- ne sont pas le corollaire de la fourniture préa!ah'e et gratuite du loge 
live nalionale du 14 mars 1957, égime de retraites des cadres ment. Bien entendu, comme le précise l'arrêté du 2% septembre 1951, 
] t app ‘h'e de droit aux azents de maitrise qui si leur «cote les buses forfaitaires d'évaluation des avantages en nature, fixées 
thiiéra que ile résultant des arrêtés de mise en ordre des salaires ar ledit arrêté, constituent des minima auxquels l'employeur et 
est au Imu h4 ue à 500 ou s'ils ipent, dans la cassification Fesouré wuvent toujours, d'un commun accord, substituer des chif- 
di mn des positions hiérarchiquerment équivaientes, aux fres supérieurs. 
termes d entions où d'accords conclus sur le plan national ou 
Jég'ona n application de la loi du 11 février 1%5%0 sur les con- 
ven i$ Nleclives, Les renseignements concernant des cas parti- 
culiers peuvent être demandés à l'Association ne e des Insti. 16013. — M. Boutkien demande à M. le ministre du travail et 
tutions de relraites des cadres (A. G, LE R C}), 4. rue Leroux, de la sécurité sociale quel'es mesures il entend prendre : 1°- pour 
l'ur lu éviler le licenciement des agenis contractue's qui, depuis dix et 
EE. méme quatorze ans, travaillent dans son administration; 2° pour 
réembaucher par priorité certains d'entre eux licenciés à partir 
er nrs Qt. ira indflcier , «t » ps : 
15875. — M. Moynot expose À M. le ministre du travait et de la | CS RUN Te DT à pu ee A 
ceouriee sociale qu'il résuile des articles 145 du décret du 8 juir, 3916 leur permettre de trouver un nouvel emploi. (Question du 9 mars 
que les « salons patronales et ouvrières sont calculées lurs de 1955 \ ke 
chaque pare y mnpris, Le cas échéant, la valeur représentative des a: . A . à £ 
avantages eu nrinre détermine par arrèlés et que les arrètés, pris Réponse. — Aurun licenciement n'est intervenu ré ‘emment À 
en applica‘ion des dispositions, fixent seulement la valeur forfai- l'égard d'agents contractuels du ministère du travail et de la sécu- 
ture du logement et de la nourriture. H lui demande si, en l'absence rité sociae, si ce n'est pour imite d'âge ou par mesure discipli- 
de tou'e | ion intervenue dans les arrélés en cause, les autres naire. Dans ce dernier cas, les dissosilions statutaires, confirmées 
avantages nature dont peuvent bénéficier les salariés (tels que sur ce point par ie décret n° 5%-1:9 du 3 février 195, s'opposent 
fourniture gratuite d'eau, d'électricité, de gaz, de bois, de chér- à l'attribution de toute indemnité de lirenc:ement ou de préavis. 
bon, et et dont la va'eur forfaitaire n'a pas été déterminée doi- 
vent où non être rolenus pour ie calew: des colisations. (Question 
du 1° mm 10.) 
Reponse L'arrêté du 2% septembre 191 publié au Journal Erratum 
offrtel du 29 seplembre 1951, à fixé forfaitairement, en vue du qu compte rendu in exlenso de la séance du 17 mars 195 
calul des cotisations du irité soviale, la valeur de la nourriture : LE 
et du port le ou (es avantazr nt accordés gra'ui- (questions ecrres). 
tement | ré par ermmpl iv Cet arrèté n'est pas timiltatif, Fr 
n { UR PTT RTL à », ane iutres nrvris 2 . . : 
nat e, dent ! ” 1 it ] , men , eu te mn 2 Ppe a sie colonne, rélablir comme suit le début de la ques 
po ‘ creination de ‘assiette de cotisations de séfcuriié Uüon n NA « 
socia'e. ‘ 1 Ds, ajouté à l'ordonnance ne 45-2250 15954. — 1er mars 1955, — M. de Pierrchourg exnose à M. Île 
du # 1955 par la i nm 1201 du %0 mars 195%, dispos | secretaire d'Etat 2ux finances et aux affaires économiques le Cas 
expt ment qu'il doit être ten compte de tous avantages em | suivan! Iné S) ‘ à responsabilité limilée à caractère familial, 
Te s tt per par l'auseuré en contre partie « con 1 lé ronsliuée eulre ui pure el sa file. Le rest suus change 
Lray ail L pt itiuti Chi Hnaälurt lulles que la fuurnilure d'eau, [! nent.) 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du lundi 28 mars 1955. 
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- |impruuerie des Journaux oificiels, 31, quai Voilaire. 











